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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 13 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
INSTITUER UNE COMMISSION D’ENQUÊTE

PARLEMENTAIRE CHARGÉE D’ÉVALUER LA
GESTION DE LA CRISE SANITAIRE DE LA
COVID-19 PAR LA WALLONIE DANS LES

MAISONS DE REPOS ET LES MAISONS DE
REPOS ET DE SOINS, DÉPOSÉE PAR

M. MUGEMANGANGO ET MME BERNARD
(DOC. 351 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  instituer  une
commission d’enquête parlementaire chargée d’évaluer
la  gestion de  la  crise  sanitaire  de  la  Covid-19 par  la
Wallonie dans les maisons de repos et les maisons de
repos  et  de  soins,  déposée  par  M. Mugemangango  et
Mme Bernard (Doc. 351 (2020-2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  propose  M. Heyvaert
comme rapporteur. 

M. le Président.  –  M. Heyvaert  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Mugemangango, coauteur de la
proposition de résolution

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Comme vous l’avez
dit, Monsieur le Président, le texte que nous déposons et
dont  nous  discutons  aujourd’hui  a  pour  but
l’instauration  d’une  commission  d’enquête  concernant
la  première  vague  de  la  crise  sanitaire  au  sein  des
maisons de repos. C’est une demande que l’on a déjà
faite il y a plusieurs mois dans le cadre notamment de la
discussion sur la commission spéciale.

La commission spéciale, à notre sens, n’a pas permis
de  vider  la  question  de  savoir  comment  on  peut
expliquer  ces  mécanismes qui  ont  mené à la  tragédie
que l’on connaît. Il faut quand même se souvenir que
deux tiers des personnes décédées au sein de la première
crise sanitaire sont issus des maisons des repos, ce qui
est  énorme.  Notre  ambition,  c’est  de  connaître  de
manière exacte les mécanismes qui ont mené à cela.

On n’est pas les seuls à s’inquiéter de cela puisque,
vous  vous  souvenez,  il  y  a  déjà  plusieurs  mois,
Médecins  sans  frontières  avait  rédigé  un  rapport
inquiétant  par  rapport  à  la  situation  des  maisons  de
repos, mettant en cause la gestion de la crise sanitaire
par  les  pouvoirs  publics  au  sein  de  ces  maisons  de
repos,  parlant  des  maisons  de  repos  qui  ont  été
délaissées, parlant du défaut d’hospitalisation qui a été
caractéristique et qui a empêché une série de résidents
d’être soignés et d’être pris en main de manière tout à
fait correcte dans le cadre de cette crise sanitaire.

Plus  récemment,  au  mois  de  novembre,  Amnesty
International  avait  aussi  fait  un  rapport  qui  était
accablant pour les pouvoirs publics par rapport à cette
gestion de la crise sanitaire, allant même jusqu’à parler
de déni de droit en disant que l’on a supprimé certains
droits  aux  résidents,  notamment  le  droit  à  être
accompagné  correctement  dans  le  cadre  des  soins  de
santé. Amnesty International a aussi constaté ces défauts
d’hospitalisation.

On  se  rappellera  la  déclaration  du  directeur
d’Amnesty International qui dira même que ces défauts
d’hospitalisation  auraient  dû  trouver  une  clarification
beaucoup  plus  claire  au  niveau  des  pouvoirs  publics,
aurait dû trouver une réponse beaucoup plus claire au
niveau des pouvoirs publics pour éviter ces défauts.
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D’ailleurs,  on  doit  constater  que  la  commission
spéciale n’a même pas permis de savoir ce qu’il s’est
passé  par  rapport  à  ces  défauts  d’hospitalisation
puisqu’on n’a même pas su connaître l’origine du mail
qui  a  été  envoyé  à  l’ensemble  des  directions  des
maisons de repos et qui a mené aux malentendus qui ont
été évoqués au cours de la commission spéciale.

Un autre élément qui est souligné par Amnesty, c’est
l’outil « commission spéciale », qui est un outil, à son
sens,  relativement  faible  par  rapport  à  l’outil
« commission d’enquête ». Quand on a une commission
d’enquête, on a la possibilité d’examiner l’ensemble des
documents  nécessaires  et  l’on  a  la  possibilité  de
convoquer  l’ensemble  des  personnes  nécessaires  pour
justement  connaître  de  manière  plus  exacte  les
mécanismes  qui  ont  mené  à  la  situation  que  l’on
connaît.

Un  dernier  élément,  c’est  que  la  commission
spéciale n’a pas permis, malgré le fait que l’on ait eu
une  série  d’auditions  intéressantes,  d’entendre  par
exemple  des  familles  de  résidents  qui  ont  été
contaminés, des résidents eux-mêmes ou des travailleurs
des maisons de repos.

Dans ce sens, pour toutes ces raisons, on trouve que
c’est toujours essentiel de poursuivre l’objectif d’avoir
cette  commission  d’enquête.  D’autant  plus  que,
Mme Morreale s’en est d’ailleurs émue dans la presse
récemment,  la situation au sein des maisons de repos
n’est  toujours  pas  non  plus  favorable  ou  en  tout  cas
positive au sein même de la deuxième vague de la crise
sanitaire.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Frédéric. 

M. Frédéric (PS).  – Je ne veux voler la priorité à
personne, d’autant plus que je ne vais faire que répéter
ce que j’ai déjà exprimé à de nombreuses reprises. 

Je sais bien que, dans le chef du leader du PTB de
Wallonie, à force de répéter des choses, on estime que
cela en devient des vérités. Le seul problème, c’est qu’à
force de tourner en boucle, Monsieur Mugemangango,
vous  m’obligez  à  tourner  en  boucle.  C’est  un  peu
dommage. 

Dans la situation sanitaire dans laquelle nous nous
trouvons  encore  aujourd’hui,  dans  cette  phase  de
rebond, à l’aube de fêtes – et l’on ne sait pas très bien
comment  cela  sera  respecté  et  si  cela  donnera  une
troisième vague ou pas –,  s’obstiner à vouloir  couper
des  têtes  et  mettre  en  exergue  des  responsabilités
individuelles reste, à mon sens, totalement déplacé. 

Pourquoi déplacé ? Il ne faut pas faire croire ce qui
n’est pas vrai à propos du contrôle démocratique de ce
qu’il  s’est  passé  et  sur  ce  que  personne  ne  pouvait
prévoir ; vous y compris. 

Je  vous  rappelle  que,  jusqu’au  17 mars,  deux
groupes  politiques  se  sont  intéressés  aux  maisons  de
repos en posant des questions dans ce Parlement, et le
PTB n’en était pas. 

Il y a eu un intérêt subit à rebondir sur une situation
dramatique, que tout le monde a reconnue ; personne ne
remet en doute – ce serait déplacé – les morts dans les
maisons de repos, comme les morts ailleurs et comme la
situation dramatique dans le secteur hospitalier. 

Je vous rappelle que j’y suis passé et que je l’ai vu
de mes yeux.  Je mesure l’ampleur de la  difficulté  du
drame pour celles et ceux qui œuvrent au quotidien. 

Faire  croire  aux  gens  que  le  travail  de  contrôle
parlementaire  n’a  pas  été  exercé,  je  ne  peux  pas
l’entendre.  Je  le  dis  avec  beaucoup  de  calme  et  de
sérénité. 

Nous  sommes  le  seul  parlement  à  avoir  eu  une
commission qui a travaillé alors que le Gouvernement
n’avait pas encore de pouvoirs spéciaux et nous avons
mis en œuvre une commission spéciale à laquelle vous
avez participé. 

Si  ma  mémoire  est  bonne,  153 heures  et
236 recommandations,  auxquelles se sont associés nos
collègues de l’opposition, du cdH, que je remercie et
que je remercierai encore demain, pour leur volonté de
faire partie de la solution. En général, quand on ne fait
pas  partie  de la solution, c’est  que l’on fait  partie  du
problème ; mais ceci est une parenthèse. 

Vous vous êtes abstenus. J’ose imaginer que, peut-
être  demain,  vous  allez  faire  partie  de  la  solution  et
accepter, même si vous considérez que le document que
nous allons déposer demain n’est pas parfait. Il a tenu
compte  des  uns et  des  autres  et  il  contient  même un
certain nombre d’idées  que vous aviez formulées que
nous avons inscrites dans le texte, avec cette volonté de
se  dire  que,  dans  la  situation  dans  laquelle  nous
sommes,  c’est  l’union  de  tous  qui  va  nous  faire
progresser. Ce n’est pas l’union d’un certain nombre qui
veulent  assumer  leurs  responsabilités  et  d’autres  qui
veulent tirer sur le pianiste et essayer de démontrer qu’il
y a des responsabilités individuelles et des fautes qui ont
été commises.

Vous dites que l’on n’a pas entendu les acteurs. Il y a
eu 153 heures. Il est vrai que l’on aurait pu les écouter
davantage si vous n’aviez pas répété sans cesse la même
chose. On aurait gagné du temps et l’on aurait même pu
en inviter d’autres. Je n’ai pas fait cette stratégie. Vous
pouvez  regarder :  j’ai  beaucoup  écouté,  car  je  pense
que, dans ce cas-ci, il faut faire preuve d’humilité. 
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Qui sommes-nous pour avoir un avis technique sur
la gestion de cette crise et d’une pandémie ? Vous n’êtes
pas médecin, et moi non plus. J’ai tendance à être un
homme cartésien  qui  fait  confiance à  la  science et  je
pense que l’on doit vraiment faire preuve d’humilité. Je
trouve parfois que c’est une notion, un terme, que vous
connaissez peu ou, en tout cas, que vous n’avez intégré
dans vos comportements. 

Pourquoi  doit-on mettre  en  place  une  commission
d’enquête ? Comme je l’ai  déjà indiqué,  quand j’étais
parlementaire à  la  Chambre,  j’y  ai  participé après  les
attentats terroristes.  Quand on n’est  pas en mesure de
disposer des informations que l’on souhaite avoir, quand
des  témoins refusent  de  venir  témoigner  et  quand on
demande des documents que l’on n’a pas. Là, cela se
justifie. 

Ici,  je n’ai  pas  eu le sentiment  – ou alors  j’ai  été
inattentif,  mais j’ai  été présent en permanence, 100 %
du temps – que les gens ont refusé de s’exprimer. Au
contraire, cela a été souvent même d’une profondeur qui
m’a touché – je suis un gros affectif – parce que c’était
profondément  humain.  Les  gens  sont  venus  nous
expliquer leur réalité, en ce compris les représentants de
l’ensemble  du  secteur  des  maisons  de  repos,  des
maisons  de  repos  et  de  soins  et  des  institutions  de
personnes  handicapées ;  tous  ces  gens  sont  venus
s’exprimer. On pourrait inviter tout le personnel à venir
s’exprimer,  mais  ce  serait  indécent  puisqu’ils  sont
toujours au charbon. 

À titre personnel, je ne vois pas la plus-value d’une
commission  d’enquête,  si  ce  n’est  –  et  je  vais  en
terminer  Monsieur  le  Président  –  cette  obsession  de
dire : « Il faut ». Vous dites que vous avez l’ambition de
faire la lumière. C’est tout à votre honneur, mais parfois
j’ai  un  doute  à  cet  égard.  Votre  obsession  n’est  pas
l’ambition de faire la lumière, mais de montrer du doigt
et de désigner les coupables. Je l’ai dit d’emblée tout à
l’heure, je ne peux pas partager cette préoccupation. 

Vous dites que l’on doit écouter. MSF a été reçu. On
a pris connaissance de leur rapport. Ils sont intervenus
dans  quelques  maisons  de  repos  où  la  situation  était
effectivement la plus grave. Il est bien logique qu’ils ne
soient pas allés là où il n’y avait rien. Cela n’aurait pas
eu beaucoup de sens et d’intérêt. 

Amnesty, dont ce n’est pas le core business, a fait un
travail,  que  je  ne  conteste  pas,  dont  on  peut  prendre
connaissance. Ils seront reçus en janvier pour présenter
leur rapport. Je ne vois pas où il y a le moindre manque
de transparence à cet égard.

On a pu constater  aussi  grâce à cette  commission
qu’un  certain  nombre  de  mesures  avaient  fort
heureusement  été  prises.  On  n’est  pas  resté  bloqués,
arrêtés, figés de mars à juin. Tout cela est évolutif ; fort
heureusement, d’ailleurs.

Étant donné que vous aimez citer vos sources, j’ai
repris  une  déclaration  de  M. Vincent  Frédéricq :
« Même  si  les  maisons  de  repos  et  de  soins  sont
touchées,  la  situation est  bien moindre que lors  de la
première  vague.  Ce n’est  pas  le  seul  fruit  du hasard,
mais bien celui de la présence de matériel adapté, de la
meilleure formation du personnel des établissements et
de la généralisation des tests. Les tests nous permettent
d’y voir clair rapidement. Le virus est encore présent,
mais  il  fait  beaucoup  moins  de  dégâts,  car  on  peut
rapidement  prendre  des  mesures  de  protection.  Ces
éléments  font  la  différence.  Il  y  a  encore  quelques
clusters,  mais  cela  n’a  plus  rien  avoir  avec  la
catastrophe que l’on a connue au printemps. Bien que la
situation soit toujours lourde dans les maisons de repos,
le personnel connaît une ambiance plus légère ». Ce ne
sont  pas  mes  propos,  ce  sont  ceux  de  M. Vincent
Frédéricq, le 3 décembre dernier, dans La DH.

Vous aurez compris que, pas plus qu’il y a un, deux,
trois ou quatre mois, mon groupe ne va soutenir la mise
en œuvre d’une commission d’enquête.

Je voudrais terminer en attirant votre attention. 

Si  vous  voulez  vous  inscrire,  au  PTB,  dans  une
démarche  démocratique,  faites  attention  avec  vos
accusations et  vos suspicions.  Vous faites  en sorte  de
semer le trouble dans l’opinion publique, qui se dit qu’il
y  a  peut-être  quelque  chose  qu’on  leur  cache  parce
qu’un parti l’a dit. Cette suspicion est dangereuse – si
vous  en  êtes  le  moteur,  vous  devrez  en  faire  votre
analyse de conscience – parce qu’il y a un rejet de la
chose publique et aussi des règles à respecter.

On est dans une période charnière où l’on ne peut
pas remettre à genoux les services hospitaliers. Par les
messages  que  vous  délivrez,  vous  avez  aussi  une
responsabilité. Vous dites que vous êtes un démocrate et
vous allez donc écouter  et  réfléchir  à mon propos. Je
vous invite  à  essayer  de faire  attention aux  messages
que vous délivrez qui n’aident pas à la situation. 

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – M. Frédéric a dit tout haut ce
que l’ensemble des groupes de la majorité pense. Nous
ne  soutiendrons  pas  cette  demande  de  commission
d’enquête pour toutes les raisons qui ont été citées. Ma
collègue  parlera  plus  en  détail  de  la  commission
spéciale qui a eu lieu et qui a déjà permis de tirer des
recommandations.

Je ne parle pas pour ne rien dire et  je déteste  me
répéter,  au  contraire  de  mon  collègue,
M. Mugemangango. 

Par respect pour les citoyens et pour le travail des
parlementaires,  considérant  que la  première  vague est
passée, que la deuxième est toujours en cours et qu’il y
en aura peut-être une troisième – nous ne l’espérons pas
–, nous avons bien d’autres choses à faire que d’essayer
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de  faire  parler  de  soi  et  de  faire  une  commission
d’enquête.

Comme mon  collègue  l’a  dit,  le  but  n’est  pas  de
faire tomber des têtes. L’objectif n’est certainement pas
de  semer  le  trouble  et  la  suspicion  dans  l’opinion
publique. On a besoin de toutes les forces vives et de la
collaboration de tout le monde, à quel que niveau que ce
soit. 

Le premier rôle d’un parlementaire est de faire son
travail en âme et conscience ; pas pour que l’on parle de
soi, mais pour faire en sorte que les choses se déroulent
pour le mieux. 

L’ensemble  de  la  majorité,  l’ensemble  des
parlementaires  et  l’ensemble  du  Gouvernement  ont
réalisé un travail colossal par rapport à cette crise, qui
est une crise exceptionnelle et mondiale dont personne
n’a pu anticiper les conséquences.

M. Frédéric a parfaitement résumé l’ensemble, et je
ne vais pas revenir sur tous les points. 

Nous ne cautionnerons donc pas cette demande de
commission d’enquête.

M. le Président.  –  Si  les  autres  membres  me  le
permettent, je passerai d’emblée la parole à Mme Sobry
pour compléter le propos de Mme Laffut.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Très rapidement, car beaucoup
a déjà été dit.

On a assisté à la commission spéciale. Or, j’entends
mon  collègue  du  PTB  nous  dire  qu’il  fait  la  même
demande qu’il  y a plusieurs semaines.  Non seulement
c’est  la  même demande qu’il  y  a  plusieurs  semaines,
mais c’est aussi la même demande qui revient chaque
semaine  depuis  plusieurs  semaines  et  peut-être  même
depuis plusieurs mois.

Je l’entends aussi dire qu’à son sens – je suppose
qu’il  parle au nom du groupe PTB – la gestion de la
première  vague  n’a  pas  été  satisfaisante  et  que  c’est
pourquoi il demande une commission d’enquête.

On a d’un côté un parlementaire qui nous explique
que, selon son groupe, la gestion de la première vague
n’a  pas  été  satisfaisante.  Or,  les  résultats  de  la
commission  spéciale,  qui  était  justement  chargée
d’analyser cette gestion de la première vague, ne sont
même pas encore officiellement sortis ; ils sont en train
d’être finalisés et ils vont seulement être présentés. On
entend M. Mugemangango qui nous dit déjà – mais je
crois  qu’il  le  savait  déjà  avant  même  l’entame  des
travaux de la commission spéciale – que la gestion de la
première vague n’a pas été satisfaisante. 

Je rejoins André Frédéric – qui n’est pas médecin ;
je ne le suis pas non plus, et M. Mugemangango ne l’est
pas  non  plus  – :  nous  avons  passé  153 heures  en
commission  spéciale.  M. Frédéric  parle  d’obsession ;
j’ajouterai  une  obsession  assez  malveillante  vis-à-vis
des victimes du covid, vis-à-vis des parlementaires, vis-
à-vis  du  Gouvernement,  vis-à-vis  des  citoyens,  et
j’ajouterai un sérieux manque d’humilité.

Nous ne soutiendrons pas non plus la demande de
commission  d’enquête  de  M. Mugemangango au  nom
du PTB pour exactement les mêmes raisons que mon
collègue, André Frédéric, vient d’expliquer.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Pour nous, le moment est
plutôt mal choisi pour relancer cette proposition. 

Il  y  a  eu  la  commission  spéciale  et  les
recommandations  sont  à  peine  finalisées.  Le
Gouvernement a désormais une feuille de route pour les
mois et les années à venir. Il y a eu de très nombreuses
auditions. 

Il faut en tenir compte et respecter le travail qui a été
fait.  La  proposition  qui  est  faite  aujourd’hui  donne
l’impression de bâcler et de mettre à la poubelle tout ce
travail.

On est maintenant en pleine gestion de cette seconde
vague, qui est difficile à gérer, particulièrement délicate
à l’approche des fêtes, et parce que l’on est aussi sur du
long terme. Cela fait neuf mois que l’on demande aux
citoyens de faire des efforts. 

Aujourd’hui,  l’enjeu  est  d’arriver  à  cet  équilibre
complexe entre les mesures de confinement et le bien-
être  de  chacun :  les  particuliers  et  les  résidents  de
maisons  de  repos.  L’enjeu  du  moment  n’est  pas  à  la
discussion d’une commission d’enquête ou non. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  favorables  à  cette
proposition.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Tout d’abord, il est vrai que
la situation a été dramatique pendant la première vague,
qu(elle est toujours compliquée avec cette épidémie et
que l’on est face à une situation exceptionnelle, qui est
mondiale, au niveau de notre histoire. 

Il  y aura encore de nombreux rapports sur  ce que
l’on a vécu. Peut-être que dans 10, 15, 20 ou 100 ans
encore,  on  parlera  toujours  de  cette  période  et  l’on
essaiera  de  l’analyser  avec  toutes  les  possibilités  qui
existent.  J’espère  que,  dans  10 ans,  on  se  posera  la
question  de  comment  il  se  fait  que  l’on  a  laissé  des
personnes âgées sans encadrement – même avant 2020,
en 2017 et en 2018 – et que cette situation soit regardée
autrement.
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Au-delà de cela, dans cette assemblée, on a pris la
responsabilité de faire un travail d’analyse et d’écoute
des témoins. Les personnes qui ont été invitées l’ont été
avec l’accord de tout le monde. Cela a été négocié, et le
choix a été fait de prendre les témoins qui sont venus.

Au niveau de la transparence des documents, il n’y a
eu  aucune  obstruction.  Je  rejoins  les  propos  de
M. Frédéric : dès le départ, s’il y avait des obstructions,
si l’on sentait que cela n’allait pas et que les témoins ne
venaient pas, il y avait la possibilité de transformer cela
en  commission  d’enquête.  Tout  au  long  de  ces  trois
mois, on a senti la transparence et que les personnes qui
venaient  témoigner  ici  s’inscrivaient  dans  une  telle
transparence. 

À la suite de ces auditions, un rapport sera présenté
demain. Il y a déjà des recommandations émises : des
recommandations  pour  aujourd’hui,  des
recommandations  pour  demain,  des  recommandations
pour les prochains mois et certainement les prochaines
années.  Il  y  a  réellement  une  feuille  de  route  et
d’analyse de ce qu’il s’est passé.

Monsieur Mugemangango, vous remettez en cause
la représentativité des témoins. Je vous avoue que j’ai
un peu de mal avec cela.  Vous dites que l’on n’a pas
entendu les représentants des résidents et que l’on n’a
pas  entendu  les  représentants  des  travailleurs.  Les
syndicats  sont  venus  ici  et  ce  sont  quand  même  des
représentants  des  travailleurs.  On  a  demandé  les
représentants des patients.

Certes,  on  ne  pourra  pas  entendre  tous  les
travailleurs  et  l’on  ne  pourra  pas  entendre  tous  les
résidents,  mais  c’est  pour  cela  que,  en  Belgique,  on
fonctionne avec des personnes représentatives. 

Je sais que vous avez un peu de difficulté avec ces
corps intermédiaires. On le voit avec les syndicats où,
une fois, vous êtes avec eux et, une fois, vous n’êtes pas
avec  eux.  À un  moment  donné,  il  faut  aussi  pouvoir
accepter que ces personnes, qui sont représentatives de
ces corps intermédiaires, aient leur mot à dire. Ils sont
très libres de le dire. 

Ils sont venus ici en disant que cela n’allait pas, qu’il
a eu des choses qui n’ont pas fonctionné, qu’il fallait
faire les choses autrement, mais j’ai aussi entendu ces
corps  intermédiaires,  ces  représentants,  dire  que  la
ministre  a  bien  travaillé,  que  l’administration  a  bien
travaillé  et  qu’elle  a  fait  ce  qu’elle  pouvait  avec  les
moyens qui lui étaient donnés. 

Ils ont été libres de leur parole. On le voit dans les
rapports émis par Amnesty International et par MSF : ils
ont été libres. 

C’est quand même incroyable que, en Belgique, on
ait  des  corps  représentatifs  libres  de  pouvoir  dire  ce
qu’ils  veulent.  Il  est  important  de  le  souligner.  Ils

critiquent,  et  c’est  tout  fait  normal  puisque  c’est  leur
rôle.

Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  pas  conclure  sur
comment la situation s’est déroulée. Je dirais que vous
n’avez pas compris ce qu’il s’est passé.

Je n’ai pas compté les 150 heures, mais j’ai compté
50 témoins  qui  sont  venus  expliquer  comment  ils
avaient vécu la crise, ce qui n’avait pas fonctionné et ce
qui  avait  fonctionné.  C’est  vrai  que  la  situation  est
complexe. Il y a plusieurs facteurs qui ont fait que l’on
est arrivé à cette situation. 

Ce n’est pas parce que c’est complexe que ce n’est
pas la réalité. La réalité est complexe. Vous voulez peut-
être  faciliter,  rendre  les  choses  faciles,  avoir  un  seul
facteur qui a expliqué la crise comme on l’a vécue. Non,
ce n’est  pas la réalité,  ce n’est  pas la vie.  La vie fait
qu’il y a plusieurs facteurs qui arrivent. 

On  peut  parler  des  non-hospitalisations.  Les
50 témoins ont parlé de ces non-hospitalisations et ont
donné  leurs  points  de  vue.  On  a  entendu  plusieurs
situations :

- à  certains  endroits,  c’étaient  les  médecins
urgentistes ;

- à  certains  endroits,  c’était  une  mauvaise
compréhension  du  courrier  des  cellules
scientifiques ;

- à certains endroits, c’était un réel choix médical ;
- à  certains  endroits,  c’était  un  manque  de

médecins généralistes ;
- à certains endroits,  c’était  une incompréhension

entre l’hôpital et les maisons de repos.

Oui,  il  y  a  plusieurs  facteurs  qui  expliquent  cette
situation. Il n’y a pas une seule explication.

Je  voudrais  aussi  que  vous  respectiez  un  peu  les
témoins et les acteurs qui sont venus témoigner.

Si nous acceptons de recommencer une commission,
grosso  modo,  ce  sera  de  nouveau les  mêmes  acteurs.
Que  va-t-on  leur  dire ?  « Désolé,  le  PTB  n’a  pas
compris. On va vous demander de revenir ici expliquer.
D’ailleurs, vous avez pris de votre temps, parfois une
journée  entière  pour  venir  nous  expliquer.  Vous  êtes
venu plus de 150 heures pour venir nous expliquer, mais
sachez que le PTB, quand vous avez 150 heures, ils font
huit  pages de travail  après 150 heures de témoins qui
sont venus expliquer ».

Ce  travail  est  scandaleux.  Si  ma  fille,  qui  est  en
sixième primaire, écoute 50 témoins durant 150 heures
et qu’elle fait un travail de 8 pages, honnêtement, elle
retourne  à  l’école  et  elle  travaille  parce  que  c’est  un
scandale. Dire que les non-hospitalisations, c’est à cause
de Darwin, il faut se poser les bonnes questions. 
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M. le Président.  –  Nous  allons  acter  le  désaccord
unanime ; 50 témoins et 150 heures. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – On ne peut pas ne pas
reconnaître  que,  dans notre démarche,  nous avons été
cohérents. 

Quand on a eu la discussion sur la résolution qui a
institué  la  commission  spéciale,  on  a  manifesté  notre
volonté,  qui  était  double :  d’une  part,  avoir  une
commission d’enquête et pas seulement une commission
spéciale,  et,  d’autre  part  –  et  c’est  aussi  l’objet
d’interventions qui  ont  eu  lieu  lors  de la  commission
spéciale –, de concentrer le travail sur les maisons de
repos puisque c’est là que la crise a été la plus tragique
et  c’est  là  que  le  décompte  des  décès  a  été  le  plus
dramatique. 

Je suis un peu étonné que cela ne vous surprenne pas
vu  qu’Amnesty  International  et  Médecins  sans
frontières,  des organisations qui sont habituées à faire
des  rapports  sur  d’autres  pays  que  la  Belgique,
s’interrogent de manière particulière sur la surmortalité
au sein des maisons de repos pendant la première vague
de la crise sanitaire et s’interrogent sur la prise en main
des pouvoirs publics de cette crise. Cela nous interpelle
et cela nous alerte.

Quand on regarde  ce  qu’il  se  passe  dans d’autres
pays, la demande d’une commission d’enquête sur ces
évènements,  sur  la  première  crise  sanitaire  et  sur  les
maisons  de  repos  en  particulier  n’existe  pas  qu’en
Wallonie. Cela existe en Italie et en France, où il y a eu
une telle commission d’enquête. La demande d’avoir ce
type d’outil pour aller au fond des choses n’est pas du
tout surprenante. 

J’entends ce qui est dit sur les recommandations et
j’entends ce qui est dit sur la commission spéciale. Les
153 heures, auxquelles M. Frédéric fait référence, on y a
participé,  mais  vous  devez  quand  même  reconnaître
que, sur des éléments fondamentaux, on n’a toujours pas
eu de réponse. 

On a beaucoup parlé de l’hospitalisation. D’ailleurs,
le MR en particulier avait aussi beaucoup de questions
sur ces hospitalisations. 

Quant  à  savoir  pourquoi  ce  mail  a  été  envoyé  à
l’ensemble  des  maisons  de  repos  et  a  mené  à  des
mauvaises  compréhensions  qui  ont  mené  à  la  non-
hospitalisation de résidents et à une chute de 30 % des
hospitalisations entre l’avant-covid et l’après-covid, on
ne le sait toujours pas. 

Quant  à  savoir  pourquoi  la  ligne  du  temps,  qui
indique  pourtant  dans  les  rapports  qu’en  RMG  on  a
discuté la première fois de la fragilité des anciens, des
résidents de maisons de repos, le 6 février, mais que les
premières  mesures  ont  été  prises  aux  mois  de  mars,

d’avril et de mai quand on parle du dépistage, on ne le
sait  toujours  pas.  C’est  toujours  peu  clair  et  cela  a
pourtant eu des conséquences dramatiques. 

Mme Sobry dit que les recommandations ne sont pas
connues. Elles sont connues et elles sont déjà là, même
sur  le  site  du  Parlement  de  Wallonie  Dire  que
l’ensemble des recommandations et que l’ensemble des
travaux de  la  commission  spéciale  ont  répondu à  ces
questions, la réponse est non. 

Sur  la  situation  actuelle,  je  lisais  ce  que  disait
Mme Morreale  dans  la  presse  il  y  a  quelques  jours :
dans la plupart des maisons de repos, le virus est rentré.
La problématique est donc toujours fort présente. 

J’entends M. Frédéric relayer des propos qui disent
que  la  situation  est  moins  grave.  Si  l’on  veut  être
complet, la situation est hélas moins grave parce que les
personnes les plus fragiles au sein des maisons de repos
n’y  sont  plus.  C’est  un  des  éléments  importants  par
rapport à cette seconde vague. 

Cela a été dit par d’autres : la situation actuelle dans
les maisons de repos n’est pas bonne. 

Quand  on  parle  des  auditions  au  sein  de  la
commission spéciale, je ne sais pas ce que M. Heyvaert
veut dire par  rapport  aux organisations syndicales.  Le
PTB  a  toujours  soutenu  et  soutient  toujours  les
organisations syndicales. Ici, il ne s’agit pas de cela. Il
est  très  important  que  l’on  ait  pu  entendre  les
représentants  des  travailleurs  et  les  représentants  du
monde patronal, mais il faut bien reconnaître que pas un
seul  travailleur  des  maisons  de  repos  et  pas  un  seul
membre  de  famille  de  résidences  contaminées  a  été
entendu dans le cadre de la commission spéciale. 

Dans  ce  sens,  nous  l’avons  demandé :  il  est
important d’entendre aussi les personnes de terrain. 

D’ailleurs,  il  suffit  de  regarder  sur  les  réseaux
sociaux et autour de vous pour savoir que cette demande
de  commission  d’enquête  ne  vient  pas  seulement  du
PTB ou d’Amnesty International, mais des travailleurs
de terrain et du secteur qui demandent que l’on puisse
creuser sur la situation des maisons de repos. 

M. Frédéric  a  parlé  d’obstination.  Oui,  on  a  une
obstination de savoir exactement ce qu’il s’est passé vu
que, en plus, la situation dans les maisons de repos est
toujours problématique. 

Je constate que les partis de la majorité, plus le cdH
cette  fois-ci,  ont  aussi  l’obstination  de  refuser  cette
commission d’enquête. En termes de message, c’est cela
qui pose question par rapport à la population.

M. le Président.  –  J’ai  noté  le  mot  « obsession »,
mais je me suis peut-être trompé dans mon audition. Je
ne voulais pas intervenir sur le fond, c’était juste une
précision sémantique. 

P.W. – C.R.I.C. N° 93 (2020-2021) – Mardi 15 décembre 2020 6



Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  instituer  une
commission d’enquête parlementaire chargée d’évaluer
la  gestion de  la  crise  sanitaire  de  la  Covid-19 par  la
Wallonie dans les maisons de repos et les maisons de
repos et de soins (Doc. 351 (2020-2021) N° 1).

Par 8 voix contre 1, la Commission de l’emploi, de
l’action  sociale  et  de  la  santé  ne  recommande  pas
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA NON-INDEMNISATION DES

MULTINATIONALES PHARMACEUTIQUES EN
CAS D’EFFETS SECONDAIRES DU VACCIN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  non-indemnisation  des
multinationales  pharmaceutiques  en  cas  d’effets
secondaires du vaccin ».

M. Heyvaert  et  Mme Roberty  se  joignent  à
l’interpellation. 

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
selon la Commission européenne, ce seront les pays qui
devront  verser  des  indemnités  si  les  vaccins  de  la
covid-19 présentent des effets secondaires et non pas les
entreprises elles-mêmes. 

Cette  information  confirme  les  informations  qui
avaient  fuité  selon  lesquelles  il  existerait  dans  les
contrats une clause d’exception à la responsabilité. Si un

problème survient avec le vaccin, ce sera le contribuable
qui devra payer lui-même l’indemnité qu’il recevra. 

La Commission européenne a donc capitulé face aux
demandes centrales  de Vaccines  Europe,  le  lobby des
fabricants de vaccins en Europe.

La  réponse  de  la  Commission  européenne  est  la
suivante :  « Les  États  membres  n’indemnisent  le
fabricant de toute responsabilité que dans des conditions
spécifiques définies dans le contrat ». C’est évidemment
là que la question de la transparence de ces contrats se
pose.

Lors de la Commission de la santé du 24 novembre,
vous vous êtes  positionnée contre la  transparence des
contrats  des  vaccins  en  disant  que  cette  transparence
n’était pas possible. 

Attention, on ne parle pas ici de la transparence des
études  scientifiques,  mais  bien  de  la  transparence
concernant  les  contrats  établis  entre  la  Commission
européenne et les multinationales pharmaceutiques.

Cependant,  lors  de  la  séance  plénière  du
25 novembre,  vous  vous  êtes  engagée  à  faire  la
transparence sur ces contrats.

Autre message contradictoire, lors de la Commission
chargée  de  questions  européennes  du  3 décembre,
Mme Gugenheim,  Cheffe  de  la  Représentation  de  la
Commission  européenne  en  Belgique,  a  déclaré  qu’il
n’est  pas  légalement  permis  de  divulguer  des
informations  contenues  dans  ces  contrats.  Elle  a
néanmoins  dit  que,  dans  tous  les  cas,  les  ministres
belges de la Santé ont eu accès à ces informations, mais
n’ont pas le droit de les divulguer.

Nous rappelons que ce sont des  fonds publics  qui
ont servi à la recherche et au développement du vaccin
ainsi  qu’à  l’extension  des  capacités  de  production  et
enfin à l’achat. Les citoyens sont en droit de savoir ce
que l’on fait avec leur argent.

Allez-vous tenir votre promesse qui consistait à vous
engager à faire la transparence sur les contrats ?

Allez-vous  plaider  pour  que  cette  clause  de  non-
responsabilité disparaisse ou soit revue ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  par
mon intervention,  je  voulais  soutenir  tous les  députés
européens qui demandent aussi cette transparence et qui
font  un  travail  de  lobbying  sur  la  demande  de
transparence sur les contrats. 

Je  pense  qu’énormément  de  citoyens  et
d’organisations  veulent  aussi  la  transparence  sur  ces
contrats. 
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Il est vrai que ce n’est pas aux ministres de l’État
belge d’avoir cette transparence et  que ce n’est  pas à
eux  de  diffuser  les  contrats  puisque  c’est  au  niveau
européen que ces contrats sont signés. 

Oui,  il  faut  absolument  continuer  à  mettre  la
pression  au  niveau  européen  pour  demander  cette
transparence. 

Je  félicite  M. Mugemangango  d’avoir  bien  fait  la
distinction entre les études scientifiques et le contrat en
lui-même,  qui  sont  deux  choses  différentes.  Il  est
important,  au  niveau  de  la  transparence,  d’avoir  les
deux. 

Soutenez-vous cette volonté de transparence de tous
les députés européens et  de tous les députés à travers
l’Europe ? 

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, comme
le  rappelle  le  PTB,  vous  avez,  ainsi  que  le  ministre-
président,  insisté  sur  la  nécessité  de  disposer  des
éléments scientifiques en lien avec les vaccins afin de
pouvoir,  en  toute  transparence,  communiquer  les
éventuels effets secondaires et l’efficacité du vaccin. 

S’il  a  obtenu  les  autorisations  des  autorités
scientifiques chargées de la validation, comme l’Agence
européenne  du  médicament  ou  l’Agence  fédérale  du
médicament,  nous  ne  pouvons  imaginer  qu’un  vaccin
qui serait mis sur le marché ne soit pas un produit stable
et fiable. Je crois qu’il est évident qu’aucun décideur ne
prendrait  de  risque  et  ne  mettrait  en  danger  la
population. 

La Commission européenne assure que les contrats
en  cours  avec  les  laboratoires  respectent  et  protègent
pleinement les droits des citoyens. 

Pouvez-vous nous dire si  le Gouvernement wallon
est à même de publier ces contrats ou de solliciter leur
publication ? 

Concernant  l’indemnisation  éventuelle  d’une
potentielle  victime  d’effets  secondaires,  dispose-t-on
d’éléments en lien avec d’autres vaccins ? Par exemple,
celui  du  tétanos  ou  de  la  grippe.  Quand  un  effet
secondaire est constaté avec le vaccin de la grippe ou du
tétanos,  les  sociétés  pharmaceutiques  sont-elles
chargées de l’indemnisation du patient ? 

En  ce  qui  concerne  la  transparence  financière,  si
nous  sommes  d’accord  avec  le  fait  qu’il  s’agit  d’un
contrat  conclu  par  les  autorités  publiques,  il  semble
normal que les informations soient communiquées. 

Nous notons que, dans le droit public et dans le droit
commercial,  de  nombreuses  clauses  et  règles
s’appliquent en tout temps afin de protéger le secret des

affaires ;  secret  des  affaires  qui  est  ici  pleinement
compréhensible au regard de la forte  concurrence qui
existe au sein des secteurs pharmaceutiques. 

Ainsi,  l’accès  aux  documents  via  la  CADA  est
soumis à des règles précises dans ce domaine pour les
documents  en  lien  avec  les  intérêts  économiques  et
financiers de la Région. 

N’y a-t-il pas également un risque pour la Wallonie,
si  nous  divulguons  des  contrats  économiques  dûment
négociés, qu’à l’avenir notre Région perde en confiance
vis-à-vis de ses partenaires, qui pourraient craindre que
des informations soient publiées ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Objectivement,
quand on déforme les propos, c’est de la démagogie et
c’est  du  mensonge.  Dire  que  je  ne  veux  pas  la
transparence,  c’est  un  mensonge,  Monsieur
Mugemangango, et c’est une déformation totale de mes
propos. Vous me permettez d’y répondre, mais ce n’est
pas parce que vous énoncez des choses que ce sont des
vérités. 

Madame  et  Messieurs  les  Députés,  on  a  déjà  eu
l’occasion  de  discuter  de  l’organisation  de  la
vaccination  au  covid-19,  notamment  lors  de  notre
commission du 1er décembre dernier. 

Comme il m’a été permis de vous l’indiquer lors de
cette  séance,  en  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la
vaccination,  c’est  le  Fédéral  qui  se  charge  de  la
négociation,  au  niveau  de  l’Union  européenne,  des
contrats d’achat des vaccins, qui gère le préfinancement
et  qui organise son importation et  son stockage. Il  se
charge également de l’achat du matériel nécessaire à la
vaccination. 

Toutes  les  dépenses  engagées  pour  cette
campagne 2021  par  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées
sont comptabilisées et régularisées en fin de campagne
selon  la  clé  habituelle  dans  les  campagnes  de
vaccination :  80 % pour  le  Fédéral,  et  20 % pour  les
entités fédérées. La Wallonie se charge pour sa part de
l’organisation de la vaccination.

En ce qui concerne la négociation des contrats avec
la  société  pharmaceutique  pour  le  vaccin  contre  le
covid-19, c’est donc l’Autorité fédérale seule qui est en
charge  avec  le  secteur  pharmaceutique  pour  garantir
l’accès au vaccin dans les meilleures conditions et délais
pour la population.

Pour  en  revenir  à  la  transparence,  oui,  elle  est
essentielle.  Je  partage  totalement  le  point  de  vue  à
l’égard de la population et de nous tous. 
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La  Commission  européenne  met  l’accent  sur  la
protection  de  la  santé  publique  et  la  conclusion  des
meilleurs accords possible avec les entreprises pour que
les vaccins soient sûrs, efficaces et abordables. 

Les procédures qui concernent la vérification de ces
qualités  et  les  évaluations  de  la  sécurité  des  produits
sont  évaluées  par  l’Agence  européenne  des
médicaments, l’EMA, qui est un organisme distinct et
indépendant des services de la Commission. 

Les contrats sont négociés au niveau européen et ils
sont  protégés  à  ce  stade  pour  des  raisons  de
confidentialité  le temps que les achats soient  finalisés
auprès des différentes sociétés pour avoir un maximum
de cordes à l’arc de l’Union européenne. Cela se justifie
par  le  caractère  concurrentiel  et  non  finalisé  de  ce
marché mondial. 

Comme  évoqué  par  M. Heyvaert,  cette
confidentialité ne concerne pas les données scientifiques
– l’efficacité,  la sécurité,  les méthodes de fabrication,
et cetera – qui sont soumises à l’Agence européenne des
médicaments. 

Dès  qu’un  vaccin  a  été  enregistré,  c’est-à-dire
approuvé pour son utilisation au bénéfice des citoyens
européens,  ces  données  seront  publiées  par  l’Union
européenne  et  accessibles  au  public  en  toute
transparence. 

En  termes  de  délai,  le  premier  vaccin  qui  a  été
soumis  à  demande  d’autorisation  sera  examiné  par
l’Agence européenne des médicaments le 29 décembre,
dans  environ  deux  semaines.  Un  avis  sera  remis  par
l’Agence  européenne  des  médicaments  et  la
Commission européenne aura autorité pour l’autoriser.
Une fois cette information officielle, elle sera transmise
et publiée à l’ensemble de la population.

La confiance est l’un des éléments essentiels d’une
campagne de vaccination. Ce vaccin sera sur la table :
ce sera vaccin sur table. On donnera toute l’information,
même si  la certification se fait  à l’échelle européenne
par le biais de l’Agence. 

Au niveau de la Belgique, on a donné instruction à
notre  délégation  d’obtenir  les  réponses  à  toutes  les
questions  qui  se  posent.  Même  si  la  procédure  est
longue,  nous  le  demandons.  Nous  savons  que  nous
l’obtiendrons  dès  que  l’Agence  européenne  aura  les
informations et se sera prononcée.

Enfin,  la  Commission  est  responsable  devant  les
autres  institutions  européennes  et  les  citoyens
européens. La Commission agit dans le plein respect de
toutes  les  règles  applicables  en  matière  de  gestion
financière, ce qui peut faire l’objet d’un audit à un stade
ultérieur. 

Par ailleurs, l’Agence européenne des médicaments
a organisé une audition publique le 11 décembre pour

informer  les  citoyens  européens  sur  les  processus
réglementaires  européens  d’approbation  des  vaccins
contre le covid-19 et sur le rôle de l’Agence européenne
des  médicaments  dans  leur  développement,  leur
évaluation,  leur  approbation  et  le  contrôle  de  leur
sécurité.  Le  public  a  eu  également  la  possibilité  de
s’exprimer. 

Pour la transparence totale des contrats, il me paraît
essentiel en premier lieu qu’elle le soit sur les aspects
scientifiques :  que  ce  soient  des  vaccins  sûrs  et  qui
assurent  toute la  sécurité.  Ma préoccupation première
est donc bien celle-là en tant que ministre de la Santé,
même  si  je  tiens  à  rappeler  que  la  politique
médicamenteuse  est  une  compétence  exclusive  du
Fédéral via l’Agence des médicaments. 

Sur la seconde question, relative à la clause de non-
responsabilité,  les  propos  doivent  être  davantage
nuancés, comme souvent. 

Sur le site de la Commission européenne, un point
est consacré à cette question : « La Commission veille à
ce que tout accord conclu pour obtenir des vaccins dans
le  cadre  de  la  stratégie  concernant  les  vaccins  soit
pleinement  conforme  à  la  législation  de  l’Union
européenne.  Les  contrats  que  la  Commission  négocie
actuellement  respectent  et  protègent  pleinement  les
droits des citoyens, conformément à la directive sur la
responsabilité du fait des produits. Les règles de l’Union
européenne  en  matière  de  responsabilité  du  fait  des
produits  exigent  que  cette  responsabilité  incombe
toujours à l’entreprise. Toutefois, afin de compenser les
risques  potentiels  pris  par  les  fabricants  en raison du
délai exceptionnellement court pour la mise au point des
vaccins, les contrats d’achats anticipés prévoient que les
États  indemnisent  le  fabricant  pour  les  éventuelles
responsabilités  encourues  uniquement  dans  les
conditions  spécifiques  définies  dans  les  contrats
d’achats anticipés ». 

La Commission a clairement indiqué tout au long de
la mise en œuvre de la stratégie concernant les vaccins
qu’elle  n’était  aucunement  disposée  à  faire  des
compromis sur l’application des règles existantes quant
à la mise sur le marché des produits pharmaceutiques.
Ces  principes  valent  également  pour  toute  clause
d’indemnisation négociée par la Commission.

En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  la
responsabilité à l’indemnisation ne modifient en rien la
charge de la preuve qui incombe réglementairement aux
entreprises  en  vue  de  démontrer  l’innocuité  et
l’efficacité de leurs produits. 

Tout vaccin mis sur le marché devra satisfaire aux
exigences  de  sécurité  requises  et  faire  l’objet  d’une
évaluation  scientifique  indépendante  par  l’Agence
européenne  des  médicaments  dans  le  cadre  de  la
procédure  d’autorisation  et  de  mise  sur  le  marché  de
l’Union européenne.
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Troisième  volet  des  question,  aura-t-on  la
transparence sur le contrat ? 

J’ai déjà répondu à cette question, mais je peux le
redire une nouvelle fois :  oui, l’Union européenne s’y
est  engagée.  L’ensemble  des  ministres  présents  en
Conférence  interministérielle  l’ont  demandé et  en  ont
obtenu  l’assurance,  notamment  via  l’Agence  fédérale
des médicaments, qui a relayé la demande, tout à fait
légitime et partagée par énormément de parlementaires
européens et par l’ensemble des ministres qui exercent
dans leur État. Cette question a été évoquée. 

Outre  la  transparence  scientifique,  il  a  bien  été
confirmé  qu’il  y  aurait  une  transparence  sur  l’aspect
financier  des  contrats  et  des  négociations.  C’est  un
engagement  de  la  Commission  européenne.  Nous
veillerons à ce que ce soit fait, mais l’engagement est là,
il est exprimé, il est dit. 

Oui,  tous  les  ministres  présents  à  la  Conférence
interministérielle  Santé  l’ont  évidemment  demandé,
bien avant que vous le fassiez, pour s’assurer que ces
informations,  quand  elles  seront  disponibles,  feront
l’objet de toute la transparence nécessaire à l’égard de
nous-mêmes,  élus,  et  de  la  population  dans  son
ensemble.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour les réponses que vous avez
apportées. C’est clair pour le débat et cela se clarifie de
plus en plus. 

Il y a la question de la transparence scientifique, la
transparence  qui  permet  de  connaître  la  validité  du
vaccin et  les  problèmes de santé que cela peut  poser.
Beaucoup de  citoyens auraient  voulu l’avoir  plus  tôt,
mais,  dès  que  les  validations  seront  données  par  les
organismes  compétents,  cette  transparence  aura  lieu.
C’est là un élément important. 

Second  élément,  la  transparence  financière  est
essentielle.  Quand  on  voit  que  les  pouvoirs  publics,
notamment  via  la  sécurité  sociale,  paient  pour  ces
vaccins  –  à  savoir  pour  leur  production,  pour  la
recherche  et  peut-être  même  pour  les  défauts  de  ce
vaccin –, il est important, en termes de fonds publics, de
savoir jusqu’où aura lieu cette transparence. 

Je remarque que votre position est différente de celle
qui a été prise à la Commission chargée de questions
européennes  par  Mme Gugenheim,  qui,  à  la  même
question,  a  répondu par  la  négative.  Elle a  dit  que le
droit commercial empêche la transparence économique
sur ces contrats. Toutefois, si ce que vous dites est suivi
d’effet,  nous  serons  tous  attentifs  à  savoir  quand  et
comment ces contrats seront tout à fait transparents. 

Quant à la clause de non-responsabilité, vous vous
êtes bornée, si je puis dire, à redire ce que j’ai dit. Les
propos que vous avez lus sont exactement les  propos
que j’ai eus, à savoir que, dans les conditions prévues
dans les contrats, il se peut que les États aient à payer
les défauts de ce vaccin. 

Permettez-moi de vous dire que,  tant  que l’on n’a
pas – et j’espère qu’on l’aura bientôt – la transparence
sur  ces  contrats,  on  ne  connaît  pas  l’ampleur  des
conséquences  de  cette  clause.  Si  les  limites  de  cette
clause  sont  extrêmement  strictes,  cela  aura  des
conséquences différentes que si  elles sont plus larges.
On ne connaît pas les conséquences de cette clause tant
que l’on n’a pas la transparence des contrats. 

Si je suis ce que vous dites, on peut acter que l’on
aura bientôt cette transparence sur le volet financier.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DÉGRADATIONS COMMISES PAR DES

PERSONNES FRAGILISÉES PAR UN HANDICAP
OU PAR DES TROUBLES MENTAUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mauel  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  dégradations commises  par  des
personnes  fragilisées  par  un  handicap  ou  par  des
troubles mentaux ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  de
nombreux  acteurs  publics  confrontés  à  des  personnes
fragilisées  par  un  handicap  ou  souffrant  de  troubles
mentaux,  comme  des  troubles  psychiatriques  et
cognitifs,  déplorent  des  dégradations  commises  par
lesdites personnes. 

À  titre  d’exemple,  j’ai  été  interpellée  par  la
directrice-gérante du home waremmien qui me fait part
de  son  impossibilité  d’action  face  à  ce  type  de
dégradations.  En  effet,  chez  les  personnes  en  grande
souffrance, l’habitat est souvent le reflet de ce mal-être.

Les services œuvrant dans le domaine du handicap
et de la santé mentale sont confrontés au respect de leur
déontologie  et  de  leurs  missions.  Sans  accord  de  la
personne,  il  est  impossible  de  mettre  en  place  des
accompagnements. 
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De  plus,  la  privation  de  liberté  des  personnes  en
question ne peut se faire qu’en cas de danger imminent
et amène à des mises en observation de 40 jours dans les
cas  les  plus  graves.  Si  c’est  fait,  les  personnes mises
sous  médication  de  force  retrouvent  un  semblant  de
stabilité puis sont relâchées sans suivi adéquat. 

Les  administrateurs  de biens tentent  de cadrer  ces
personnes  ou  se  contentent  de  payer  les  factures
inhérentes aux réparations faute de moyens d’action en
rappelant que leurs missions ne consistent ni à éduquer
ni à obliger de se soigner. 

Quelles  solutions  proposez-vous  afin  de  répondre
aux besoins de ces acteurs publics tout en répondant au
besoin d’accompagnement du type de public décrit ? 

Quels  moyens  peuvent-ils  être  donnés  aux
institutions publiques concernant les accompagnements
« contraints » ? 

Est-il possible de mettre en place un système où des
travailleurs éducatifs seraient chargés de passer dans les
structures  occupées  par  le  public  dont  il  est  question
afin d’éviter ou de pallier les désagréments ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, j’ai pris connaissance avec attention de votre
question.  Le  sujet  est  d’importance,  mais  également
sensible. 

En préambule, je dirais qu’il faut être attentif à ne
pas  laisser  entendre  que  les  personnes  souffrant  de
handicaps  mentaux  ou  physiques  nécessiteraient
systématiquement  un encadrement  par  des  travailleurs
éducatifs pour éviter ou pallier les dégradations de leur
logement parce que la classification des personnes est
souvent stigmatisante et généralisante. 

Je ne veux pas minimiser les difficultés que peuvent
éprouver  les  gestionnaires  des  sociétés  de  logement
public.  Vous  avez  pris  le  soin  de  dire  que  c’est  un
témoignage qui vous revient d’une direction.

Il  me  semble  nécessaire  de  rappeler  que  leurs
missions,  décrites  dans  le  Code  wallon  de  l’habitat
durable,  consistent  notamment  à  gérer  et  louer  des
logements  aux  personnes  les  plus  précarisées  et  aux
revenus moyens, à accueillir et  informer les candidats
locataires  et  locataires  pour  leur  offrir  un
accompagnement social si nécessaire. 

S’il convient de se garder d’établir une corrélation
entre précarité et troubles de santé mentale, force est de
constater  que  les  troubles  de  santé  mentale  et  la
souffrance psychique peuvent y conduire. 

Si les problèmes de santé mentale ne se limitent pas
au comportement dans le logement, c’est en effet dans
celui-ci  que  souvent  les  signes  de  détresse  se
manifestent. C’est là que se déclenchent les situations
d’urgence,  impliquant  les  voisins,  les  bailleurs,  les
services sociaux et les services spécialisés. 

Lorsqu’une personne présente des troubles de cette
nature,  cela  peut  effectivement  se  traduire  par  des
difficultés  dans  son  logement  et  l’environnement  de
celui-ci  en  termes  d’entretien,  de  dégradations,  de
comportements  inappropriés,  de  nuisances  sonores  ou
encore  de  troubles  de  voisinage,  qui  peuvent  être  à
l’origine de conflits et de plaintes. 

La problématique que vous évoquez se traduit sur le
terrain par des situations concrètes à la fois complexes
et  sensibles.  Cette  complexité  de  situations  renvoie  à
leur  caractère  multifactoriel,  comme  le  cumul  d’une
souffrance médicale, sociale et psychologique qui sont
indissociables.

Les  causes  de  cette  souffrance  peuvent  être
multiples. Je pense notamment aux conditions de vie, à
la situation économique et sociale et à des causes qui
peuvent être intrinsèques à la personne. 

Les  situations  que  vous  évoquez  dépassent
probablement le cadre d’action des équipes sociales des
sociétés de logements de service public, mais le fait est
qu’il leur appartient de mettre en place, si ce n’est déjà
fait,  des  partenariats  et  des  collaborations  avec  des
services  spécialisés  compétents.  Même  s’ils  sont
souvent  compétents  comme des  assistants  sociaux,  ce
sont des généralistes. Il faut donc qu’ils recourent aussi
aux services spécialisés en santé mentale.

Vous  évoquez  enfin  les  accompagnements
contraints.  La  loi  du  26 juin 1990,  qui  a  remplacé
l’ancienne loi  sur  la  colocation,  a  été  conçue dans  la
lignée des principes de la Convention européenne des
droits de l’homme. Elle rappelle que le malade est un
sujet  de  droit  et  vise  dès  lors  la  protection  de  la
personne. 

Pour  répondre  à  votre  question,  notons  que  la
mobilité des soins de santé mentale, avec une meilleure
articulation de soins de première ligne et l’ensemble des
acteurs, que nous avons conclue et renforcée notamment
dans  le  cadre  de  cette  crise,  permettra  à  l’avenir  une
diminution  de  la  pression  tant  sur  les  opérateurs  de
logement  que  de  la  personne elle-même,  sans  oublier
son entourage. 

C’est  le  travail  auquel  s’attellent  les  politiques  de
santé mentale développées par le Gouvernement fédéral
en partenariat avec les entités fédérées, notamment dans
son  volet  « Adultes »  pour  la  partie  nommée
« Réforme 107 »,  via  les  équipes  de  traitement  à
domicile et les équipes de réhabilitation qui travaillent à
la réinsertion et à l’inclusion sociale.
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Une collègue, qui a exercé les responsabilités avant
moi,  me  disait  que,  en  matière  de  santé  mentale,
l’important était aussi d’aller vers un public qui était le
plus fragilisé et le plus éloigné. Un des constats est que,
par exemple, quand on développe ou que l’on renforce
les  services  de santé mentale,  des  personnes viennent
vers ces services, un public important, mais il faut que
l’on n’oublie pas tous ceux vers qui on doit  aller. Ce
public n’était pas totalement pris en considération. Il y a
donc un travail  qui  se fait  pour le moment  pour aller
vers  les  personnes  les  plus  vulnérables  et  les  plus
précarisées. De ce point de vue, vous exprimer, soit via
vos témoignages, soit via l’expérience de Mme Greoli, à
quel point c’est important de travailler en ce sens.

J’espère dès lors que les décisions que nous avons
prises récemment et que nous devrons encore prendre en
collaboration avec le Fédéral iront en ce sens. En tout
cas,  je  rapporterai  vos  demandes  et  j’essaierai  de  les
exprimer pour que cela converge.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Je peux aussi  en témoigner,
car j’ai  été moi-même directrice-gérante d’une société
de  logements  de  service  public  et  je  n’ai  jamais
rencontré  ces  cas.  C’est  la  preuve  que  ce  sont  des
situations  un  peu  cachées,  difficiles,  complexes  et
problématiques.

Il convient d’aider et d’accompagner ces personnes
troublées, mais aussi épauler, dans ce cas-ci, le Home
waremmien  et  d’autres  SLSP  qui  rencontrent  ces
situations  dans  leurs  missions.  Ils  ont  des  assistants
sociaux, mais ils doivent créer des liens et activer des
réseaux  pour  trouver  des  personnes  qui  prennent  en
charge  ce  public  cible  pour  éviter  dans  le  futur  ces
situations de  désagréments  qui  pourraient  être  évitées
par  une  bonne  prise  en  charge  des  personnes  et  un
accompagnement dans le temps.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PROMOTION DE LA SANTÉ DANS LE

MONDE CARCÉRAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  promotion  de  la  santé  dans  le
monde carcéral ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  vous
vous souviendrez sans aucune doute, puisque vous aviez

déjà  cette  préoccupation  en  tête  dans  votre  mandat
précédent, qu’un groupe de parlementaires, emmené par
Mme Salvi, avait fait tout un travail à partir de 2015, à
la demande du ministre Maxime Prévot, à l’époque, sur
l’état  de  santé  et  les  besoins  d’accompagnement  de
santé en milieu carcéral.  Le groupe de parlementaires
wallons  s’était  en  particulier  penché  sur  les
problématiques  pour  lesquelles  la  Wallonie  est
compétente. 

Je rappelle  que,  pour les  soins  de santé dans leur
ensemble,  c’est  le  Fédéral  qui  reste  compétent,  mais
pour  tout  ce  qui  est  promotion  de  santé,  vaccination
ainsi  qu’accompagnement  de  l’état  de  santé  mentale,
nous sommes en grande partie responsables aujourd’hui.

En 2019,  le  Gouvernement  précédent  lançait  un
appel  à  projets  intitulé  « Promotion  de  la  santé  et
accompagnement  des  détenus  en  matière  de  santé
mentale, de gestion des assuétudes et de réduction des
risques dans les prisons en Wallonie ». 

Il se fait que cet appel à projets avait fait l’objet d’un
bénéficiaire, qui était en fait un consortium créé ad hoc,
qui  rassemblait  des  institutions  spécialisées  en
promotion de la santé,  en éducation des risques et  en
accompagnement  des  personnes  en  matière  de  santé
mentale et d’assuétudes.

L’appel  à  projets  prévoyait  en  outre  une  auto-
évaluation annuelle – la ministre que j’étais à l’époque
était déjà obsédée par les critères d’évaluation et elle le
reste  –  ainsi  qu’une  évaluation  basée  sur  l’avis  des
détenus eux-mêmes. 

Près  de deux ans après  la  parution de cet  appel  à
projets, pouvez-vous me faire le point sur les avancées
constatées concernant l’état de santé des détenus ?

Quels sont les partenaires impliqués dans le projet
aujourd’hui ? 

Des évaluations vous ont-elles été transmises ? 

Quels  sont  les  avis  des  différents  membres  du
comité d’accompagnement sur les évaluations du projet
et les évaluations des détenus ? Sont-elles positives ? 

Quel est l’impact de la crise covid-19 sur ce projet ? 

Par  ailleurs,  le  rapport  des  formateurs  du
Gouvernement  fédéral  annonce une réforme des soins
de santé en prison. 

Avez-vous  été  concertée  par  vos  collègues  du
Fédéral pour préciser ce que cette réforme couvrira ou
recouvrira pour la santé des détenus ? 

Quelles seront vos propositions pour cette réforme
dans les compétences de promotion et de prévention qui
sont les vôtres ? 
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Bref,  cela  fera-t-il  l’objet  d’une  négociation  en
CIM Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, vous avez souligné le travail parlementaire de
qualité mené par Mme Salvi. 

Cela  fait  sens  dans  le  travail  des  parlementaires
quand on peut s’engager dans un travail en profondeur
et  en  longueur  comme  celui-là  pour  approfondir  une
matière  et  qu’après  elle  puisse  être  relayée  par  les
ministres et être entendue, comme cela a été le cas dans
le  cadre  du  plan  Habitat  permanent,  dans  celui-ci  ou
comme cela sera le cas avec les parlementaires qui se
sont  engagés  sur  la  diversification  dans  le  cadre  du
vieillissement.  C’est  le  genre  de  travail  parlementaire
qui fait avancer la société. 

Une  convention  pluriannuelle  a  été  signée  le
1er décembre 2019  avec  l’ASBL  « Un  pass  dans
l’impasse » dans le but de mener à bien le projet pilote
de  promotion  de  la  santé  et  d’accompagnement  des
détenus  en  matière  de  santé  mentale,  de  gestion  des
assuétudes  et  de  réduction  des  risques  dans  les
15 prisons wallonnes. 

Ce projet vise aussi la prévention du suicide et, plus
globalement, la réinsertion sociale. 

Pour  encadrer  au  mieux  ce  projet,  deux  types  de
comités ont été constitués : un comité stratégique et un
comité de partenaires. 

Le premier est composé de l’ASBL « Un pass dans
l’impasse »,  référence  en  matière  de  prévention  du
suicide, et de l’ASBL « Éducation santé », dotée d’une
expérience  en  milieu  carcéral  depuis  une  vingtaine
d’années. 

Le  second  rassemble  l’ASBL CRéSaM,  I.Care  et
Modus Vivendi ou encore le centre de planning familial
de la Province de Namur. 

Ce comité de partenaires a pour mission d’assurer la
mise en place d’un plan d’action complet  cohérent  et
intégré,  et  de  rencontrer  les  objectifs  poursuivis  par
projet. 

Conformément  aux dispositions légales  en matière
de marché public, un opérateur scientifique a aussi été
désigné pour orienter les actions du projet sur la base de
recommandations  scientifiques.  C’est  la  plateforme
intrafacultaire ESPRIst  de l’Université de Liège qui a
remporté le marché en septembre dernier. 

Pour  assurer  un  suivi  à  ce  projet,  de  multiples
échanges ont eu lieu entre l’administration et  l’ASBL
« Un pass dans l’impasse ». 

Au-delà de ces échanges, des réunions ont pu être
réalisées entre le 27 mai et le 3 juillet avec mon cabinet
et l’AViQ pour suivre l’état d’avancement du projet. 

Sur  les  retombées  de  ce  projet  sur  la  santé  des
détenus, on pense tous et toutes entendre qu’un projet de
cette  ampleur,  qui  plus  est  dans  un contexte  de  crise
pandémique qui survient peu de temps après la signature
de la convention, nécessite du temps pour se mettre en
place et obtenir des résultats concrets. 

Toutefois, sachez que le projet est très bien accueilli
par l’ensemble des établissements pénitentiaires. 

À  ce  stade,  l’équipe  a  rencontré  14 directions  de
prison  sur  les  15 que  compte  le  territoire  de  notre
Région. Les agents ont également été à la rencontre des
acteurs  clés  du  milieu  pénitentiaire :  l’administration
générale  des  maisons  de  justice,  l’Observatoire  des
prisons  et  la  direction  générale  des  établissements
pénitentiaires. 

La  philosophie  et  la  vision  transversale  du  projet
rencontrent les besoins des acteurs. 

La  désignation  de  l’opérateur  scientifique  étant
réalisée, celui-ci est chargé de dresser un état des lieux
des  actions  existantes  en  matière  de  promotion  de  la
santé,  de  gestion  des  assuétudes  et  de  réduction  des
risques.  L’état  des lieux doit permettre de montrer les
manques et les besoins des détenus en matière de santé. 

Ce rapport doit être finalisé et présenté au cours du
premier semestre 2021, et c’est lui qui nous fournira des
éléments probants sur l’état de santé des détenus. 

La crise sanitaire et  son impact sur le contexte en
milieu carcéral ont nécessité de se réadapter, mais ont
aussi généré un ralentissement de la mise en œuvre du
projet et un réajustement du processus méthodologique.

Toutefois,  l’équipe  a  pu  rebondir  et  le  cadre  du
projet  a  pu  être  réfléchi  dans  le  détail.  Aussi,  la
formation  de  l’équipe  est  d’autant  plus  fine  et
approfondie. 

Un comité d’accompagnement est fixé au début du
premier trimestre 2021. Il sera l’occasion pour l’ASBL
de dresser l’inventaire des activités réalisées durant la
période  de  financement,  de  s’autoévaluer,  mais  aussi
d’envisager  les  perspectives  du  projet  pour
l’année 2021.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je remercie Mme la Ministre,
qui semble s’inscrire dans les pas et vouloir poursuivre
ce projet.
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Sur  la  base  du  travail  remarquable  des
parlementaires  et  sur  la  base  de  la  volonté  du
Gouvernement,  on  était  arrivés  à  un  projet  de  fond,
c’est-à-dire  un  projet  transversal  qui  a  comme  plus-
value  importante  celle  d’inscrire  ce  projet  dans  la
durabilité.

J’entends  bien  que  l’on  aura  une  première  réelle
autoévaluation  et  une  évaluation  dans  le  premier
semestre 2021. Je vous invite dès lors – et j’espère que
cela  a  été  prévu  –  à  déjà  inscrire  des  budgets  pour
s’inscrire dans le temps. 

Tout  le  monde  est  bien  conscient  que,  lorsqu’on
débute un travail sur l’amélioration de l’état de santé, en
particulier en promotion de la santé, ce sont des projets
qui doivent s’inscrire dans le temps.

I ne faut pas les inscrire dans le temps si l’évaluation
en était négative. Si l’évaluation en était positive – ce
qui sera le cas a priori –, c’est le genre de politique qu’il
faut mener sur le long terme.

Vous vous en doutez, je reviendrai vers vous dans le
courant  du  premier  semestre  pour  faire  le  point  avec
vous sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRÉVENTION EN SANTÉ PAR UNE

ALIMENTATION DE QUALITÉ SELON LE FIAN
(FOODFIRST INFORMATION AND ACTION

NETWORK) INTERNATIONAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  prévention  en  santé  par  une
alimentation  de  qualité  selon  le  FIAN  (FoodFirst
Information and Action Network) International ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
c’est  une  question  que  j’avais  déposée  à l’époque en
question écrite, mais vous n’aviez pas eu l’occasion, vu
les  urgences,  d’y  répondre.  Elle  revient  donc  ici  en
question orale. 

À  l’occasion  de  la  Journée  mondiale  de
l’alimentation, le 16 octobre dernier, le FIAN a sorti un
rapport qui s’intitule Beet the system ! et qui rappelle les
liens  qui  existent  entre  notre  santé  et  notre
alimentation ;  ces  liens  qui  ne  sont  plus  à  démontrer
puisque le  premier  point  qui me vient à  l’esprit  c’est

celui  de  l’impact  sur  notre  santé  de  ce  que  nous
mangeons  quotidiennement  et  des  conséquences
directes de nos régimes alimentaires sur notre santé.

Ce  rapport  évoque  d’autres  liens  importants  entre
ces  deux enjeux  qui  sont  peut-être  moins  connus.  Le
rapport évoque la santé des agriculteurs eux-mêmes et
pointe des conditions de travail qui affectent la santé des
travailleurs dans le secteur agroalimentaire, notamment
l’exposition à des polluants dans l’eau, l’air et le sol. 

Ce rapport rappelle aussi la présence persistance sur
nos  étals  d’aliments  contaminés,  dangereux  ou
excessivement  transformés,  des  régimes  alimentaires
déséquilibrés et un manque d’accès à une alimentation
saine et de qualité

Il  s’agit  d’une  série  de  causes  qui  dépendent  en
grande partie de décisions politiques. 

Avez-vous  pris  connaissance  de  ce  rapport  qui
rappelle  les  impacts  potentiellement  négatifs  des
systèmes alimentaires industriels sur la santé publique et
qu’en dites-vous ? 

L’enjeu, c’est notamment l’uniformisation de l’offre
alimentaire. Selon FIAN, c’est aussi l’élevage intensif,
la forte utilisation d’intrants chimiques, la production et
la  commercialisation  de  masse  d’aliments  ultra-
transformés. 

Le  FIAN  travaille  et  fait  son  rapport  à  l’échelle
macro, à l’échelle mondiale et à l’échelle européenne.
Or,  dans  la  majorité  de  nos  pays,  la  santé  est  une
préoccupation importante. La crise du covid l’a encore
rappelé. C’est une préoccupation très importante.

Quand  on  a  demandé  aux  personnes  pendant  le
premier  confinement  pourquoi  elles  avaient  tellement
mis  l’accent  sur  les  circuits  courts,  leur  première
réponse était  qu’elles  le  faisaient  pour des  raisons de
santé parce que l’alimentation de qualité leur semblait
un  apport  particulièrement  important  par  rapport  à  la
santé, qui est toujours le bien le plus précieux que nous
ayons.

Ecolo  plaide  depuis  longtemps  pour  une  prise  de
conscience importante  de  l’environnement,  mais  aussi
pour une prise de conscience croissante des liens entre
santé et environnement, notamment à travers la question
importante de l’alimentation.

La crise a souligné une des conséquences concrètes
des politiques menées depuis des années en matière de
système  de  soins  et  de  santé  publique :  le  sous-
financement  chronique,  une  vision  hospitalocentrée,
parfois au détriment de la prévention, un accent sur le
curatif  plutôt  que  sur  la  promotion  de  la  santé  et  la
formation des acteurs de première ligne en la matière.

Quel est votre point de vue sur le sujet ? 
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Quelles sont les actions que vous avez entreprises
pour  promouvoir  la  santé  à  partir  de  l’alimentation ?
Quels sont les publics visés ? Comment entendez-vous
l’intégrer dans vos politiques de santé ? 

Pouvez-vous nous faire l’état de la concertation avec
les autres ministres à cet égard ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  je  sais  que  ces  questions  vous  tiennent
particulièrement  à  cœur  et  j’ai  également  pris
connaissance de la dernière édition de la revue Beet the
system ! sur les systèmes alimentaires nutrition et santé. 

Les choix des Européens en matière d’alimentation
sont  principalement  influencés  par  différents  facteurs
tels que l’accès, la disponibilité et les prix des produits,
les  valeurs  culturelles  et  les  préférences  individuelles
ainsi  que  des  critères  environnementaux,  sociétaux  et
économiques.

Les  conséquences  d’une  industrialisation  massive
des  systèmes  alimentaires  se  manifestent  par
l’augmentation du nombre de personnes en surpoids et
obèses  ainsi  qu’en  la  prévalence  accrue  des  maladies
non transmissibles.

Je soutiens le développement de modèles alternatifs
plus durables et favorables à la santé.

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  qu’il  existe  un  plan
wallon en matière d’alimentation et d’activité physique,
l’axe 1 du WAPPS, qui fait  également  le lien avec le
référentiel  vers  un  système  alimentaire  durable  en
Wallonie,  la  stratégie  « Manger  demain »,  les
recommandations internationales et qui intègre aussi les
recommandations formulées par les experts du vécu du
Réseau santé de lutte contre la pauvreté de Wallonie en
la matière.

Rappelons  aussi  que  la  réduction  des  inégalités
sociales de santé est au cœur du WAPPS. C’est à mes
yeux un objectif transversal prioritaire.

Durant  la  crise,  le  Gouvernement  wallon  est
intervenu  pour  soutenir  les  épiceries  sociales,  les
restaurants  sociaux  et  les  CPAS  pour  faire  face  à
l’augmentation de la demande dans le secteur de l’aide
alimentaire.

Les deux appels à projets lancés en avril et en juin
derniers  favorisant  le  recours  au  circuit  court  ont
remporté un large succès.

Aussi,  de nombreuses  structures  ont pu augmenter
leur  offre  en  denrées  alimentaires  et  notamment  en
produits frais en faisant appel au circuit court. 

Souvenez-vous, dans le cadre de l’appel à projets, on
avait  mis  une  plus-value  spécifique  si  les  épiceries
sociales  et  si  les  opérateurs  passaient  par  des  circuits
courts,  qui  viennent  compléter  les  colis  alimentaires,
pourvus  essentiellement  de  produits  de  longue
conservation.

Parallèlement  à  cette  démarche,  toujours  pour
soutenir l’aide alimentaire d’urgence et nos producteurs
locaux, le ministre de l’Économie et moi-même avons
dégagé  30 000 euros  pour  acheminer  un  stock  de
100 000 tonnes  de  pommes  de  terre  issues  de
l’agriculture wallonne vers des plateformes de banques
alimentaires.  Cette  action  visait  à  financer  les
producteurs et les emballeurs pour diminuer leurs pertes
et réduire le gaspillage, tout en proposant gratuitement
au  public  fragilisé  un  produit  sain  issu  de  nos
campagnes  wallonnes.  Les  100 000 tonnes  ont  été
rapidement écoulées.

Au vu de la résurgence de l’épidémie, une enveloppe
fermée  de  1 million  d’euros  a  été  dégagée  par  le
Gouvernement en date du 21 octobre pour un appel à
projets qui s’adresse aux organisations, qui poursuivent
un but social désintéressé, confrontées à une situation de
crise aiguë causée par le covid et plus précisément aux
plateformes  de  récolte,  de  tri,  de  stockage  et  de
distribution  de  produits  alimentaires  et  de  première
nécessité établies en Wallonie. 

Par ailleurs, il existe aussi depuis plusieurs années le
plan Nutrition,  santé et  bien-être des  aînés qui vise à
améliorer  l’alimentation  et  la  nutrition  des  personnes
âgées  en  institution,  mais  aussi  celle  des  personnes
âgées à  domicile.  Un travail  est  en cours,  notamment
avec  les  bons  résultats  des  trois  projets  Tubbe  et
l’augmentation parce que l’on a une participation. C’est
d’ailleurs  une  des  recommandations  que  formulait  la
LUSS, les usagers des soins de santé, sur l’importante
au niveau du bien-être. Stéphane Adam, que vous avez
reçu,  disait  pareil :  par  exemple,  dans  les  institutions
d’hébergement pour personnes âgées, qu’elles puissent
s’impliquer  dans  le  choix  de  la  nourriture  et  de  sa
qualité.

Mon  cabinet  participe  aussi  à  l’élaboration  de
l’enquête nationale de consommation alimentaire menée
par  Sciensano.  Il  m’a  semblé  important  que  cette
nouvelle  enquête puisse aussi  intégrer  la question des
systèmes alimentaires, du mode d’approvisionnement à
leur  accessibilité,  que  ce  soit  du  point  de  vue
économique ou géographique,  ainsi  que des questions
portant  sur la qualité de l’offre et de l’information au
côté des indicateurs standards en matière de nutrition. 

Mon  cabinet  participe  aussi  au  comité
d’accompagnement de la stratégie « Manger demain » et
à la mise en place du Conseil wallon de l’alimentation
durable. Il est évident que, à long terme, les réponses à
donner aux constats relatifs à l’alimentation ne peuvent
être  débattues  qu’au  sein  d’une  plateforme  wallonne
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pluridisciplinaire réunissant l’ensemble des acteurs de la
thématique.  C’est  ce  type  de  lieu  que  préconise  le
WAPPS.

Dès  mon  arrivée  en  poste,  ma  priorité  pour  ce
secteur, avant même le déploiement du WAPPS, était de
sortir le secteur de prévention et promotion de la santé
du standstill qu’il subit depuis plusieurs années avec un
financement à l’année. J’ai ainsi pu veiller à refinancer
en  partie  le  secteur  pour  2021,  à  concurrence  de
2 000 000 d’euros. 

Enfin, le projet « Cantines durables » est le dernier
élément  en  vue.  Dans  le  cadre  de  la  Déclaration  de
politique  régionale,  le  volet  « Soupes »  sera
implémenté. Le projet a été lancé à l’époque par Isabelle
Simonis  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  dans  les
écoles  pour  permettre  des  repas  sains  et  de  qualité  à
midi. C’est un élément important. 

Je  remercie  Céline  Tellier  de  m’avoir  laissé
l’occasion d’implémenter le projet de collations saines
parce que cela aurait pu être l’une ou l’autre, mais on a
avancé en phase. On travaille avec un opérateur qui a
déjà travaillé avec les écoles pour faire en sorte qu’une
vingtaine d’écoles de Wallonie, pour 2021, disposent de
collations  saines  autour  des  fruits  et  des  légumes  de
saison, principalement, avec des producteurs locaux et
des  associations,  et  des  institutions  qui  vont  les
transformer.  C’est  un  des  dispositifs  encore  un  peu
manquant au niveau wallon.

On  essaie  de  travailler  sur  toute  la  chaîne :  les
circuits  courts,  les  producteurs  de  Wallonie  et  des
transformateurs qui le font en Wallonie pour donner aux
enfants le goût des fruits et des légumes – surtout des
légumes  –  et  les  amener  de  manière  didactique  et
pédagogique.

Pour  différentes  raisons,  particulièrement  dans  les
écoles  où il  y  a  beaucoup d’enfants  issus de familles
précarisées, il est parfois difficile d’amener l’accès à la
nourriture par les légumes ; c’est moins un réflexe. Il est
important que l’école puisse compenser parce que tous
les retours de ces associations est que quand ils goûtent
à ces produits de qualité et moins chers… 

Si l’on prend les potages, c’est de l’eau et quelques
légumes qui, s’ils sont pris de saison sur les marchés ou
avec  nos  producteurs  locaux,  n’ont  pas  un  coût
supérieur à de l’alimentation transformée de mauvaise
qualité  et  qui  cause  d’autres  types  de  problèmes  de
santé.

Développer le goût et le message qu’il y a derrière,
c’est  ce  type  de  projet  que  l’on  doit  de  plus  en  plus
répéter jusqu’à ce que ce soit systématique, en espérant
que ce projet pédagogique et de santé contribue aussi à
semer les graines du « bien manger » plus tard quand ils
seront adultes et qu’ils pourront décider eux-mêmes de
la manière dont ils se nourriront. 

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  ses  réponses  et  les  différents
projets qu’elle a passé en revue.

Il faudra suivre avec attention le WAPPS et avoir un
moment  de  feedback  en  commission  ou  à  une  autre
occasion pour faire le lien entre les actions menées par
les différents ministres wallons sur la question. 

En effet, il y a un enjeu très important de santé et
d’habitudes  à  l’alimentation  saine,  de  qualité  et  de
proximité. Tous ces critères doivent rentrer en ligne de
compte, en gardant l’accessibilité financière et pratique.

Toucher  les  enfants  dans  les  écoles,  c’est  un  axe
important. Le faire dans les institutions et les lieux pour
les personnes âgées également.

C’est  une  dynamique  qui  doit  exister  de  manière
globale parce que les tentations pour la malbouffe ou les
produits transformés amènent du surpoids, ce qui, dans
un contexte covid, amène des  risques de comorbidité.
Ce doit être notre priorité 

Il faut peut-être faire un travail particulier envers les
adolescents,  qui  ont  une  relation  à  la  nourriture
particulière à un certain moment dans leur adolescence.
Ce  sont  des  publics  sur  lesquels  il  est  important  de
travailler de concert, en ayant une vue de ce que l’on
veut obtenir et de comment cela avance. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RETRAIT DU CANNABIS DE LA LISTE DES

DROGUES LES PLUS DANGEREUSES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le retrait du cannabis de la liste des
drogues les plus dangereuses ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
depuis le 1er décembre, le cannabis ne figure plus dans
la  liste  des  drogues  les  plus  dangereuses  de  la
Commission des stupéfiants des Nations unies. Celle-ci
a en effet adopté un certain nombre de décisions qui ont
entraîné  des  changements  dans  la  manière  dont  le
cannabis est réglementé au niveau international.
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Quelques  semaines  plus  tôt,  en  septembre,
l’Observatoire européen des drogues soulignait dans son
rapport annuel : « Le marché du cannabis est en pleine
mutation avec la présence de produits à forte teneur en
THC et la disponibilité croissante de nouvelles formes
de  cannabis  et  de  produits  commerciaux  à  base
d’extraits de cannabis ». 

On apprend dans ce même rapport qu’en Belgique
un tiers des demandes de traitement pour toxicomanie
concernent  des  problèmes  associés  à  l’usage  de
cannabis  et  que  les  quantités  de  cannabis  saisies  en
Belgique  sont  toujours  de  plus  en  plus  grandes.  Les
17,3 tonnes  de  résine  de  cannabis  saisies  en 2018
représentent  18 fois  la  quantité  saisie  l’année
précédente.

Sur  base  de  ces  constats,  l’Observatoire  européen
des  drogues  conclut :  « Il  existe  un  besoin  urgent  de
renforcer la surveillance dans ce domaine ».

La  Déclaration  de  politique  régionale  annonce
développer une politique innovante en matière de prise
en charge de la toxicomanie ainsi que la mise en œuvre
du Plan de promotion et prévention de la santé adopté
en 2019.

Où  en  êtes-vous  dans  la  mise  en  œuvre  de  cette
politique  innovante  et  plus  précisément  dans  votre
politique en matière de cannabis ? 

Si,  comme  le  suggère  la  FEDITO,  le  cannabis
devenait une drogue légale, comme le sont l’alcool et le
tabac, quelles seraient alors les actions utiles à mener en
Wallonie  pour  que  son  usage  ne  devienne  pas
problématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  on travaille actuellement à la rédaction d’un
décret  qui  vise  à  opérationnaliser  le  Plan  wallon  de
prévention et de promotion de la santé. 

Ce plan prévoit la mise en œuvre d’actions destinées
à  atteindre  des  objectifs  de  prévention  des  usages
addictifs et de réduction des risques :

- prévenir les conduites addictives par la promotion
d’une bonne santé mentale ; 

- améliorer la qualité de vie des consommateurs et
diminuer  les  conséquences  négatives  liées  aux
consommations  de  substances  psychoactives  et
aux conduites addictives sans produit ; 

- renforcer  les  connaissances,  compétences  et
savoir-être  des  professionnels  en  lien  avec  les
consommations de substances psychoactives. 

Ces objectifs sont déclinés en objectifs spécifiques
accompagnés de propositions d’actions. 

Votre  seconde  question  porte  sur  la  politique
wallonne en matière de cannabis. 

Des actions d’information et de sensibilisation sont
menées auprès  de différents  publics et  dans différents
milieux  sur  le  territoire  wallon  par  des  associations
subventionnées  telles  que  Citadelle,  Canal J,  AVAT,
Modus  Vivendi  ou  encore  Nadja ;  Nadja  n’étant  pas
« Nadia » en wallon, mais « Nadja ». 

Les  centres  locaux  de  promotion  de  la  santé
diffusent  des  informations  dans  le  cadre  de  leurs
activités comme « points d’appui assuétudes ». 

Une  surveillance  socio-épidémiologique  est
également assurée par l’ASBL Eurotox et une analyse
des produits psychotropes,  parfois  appelée  testing,  est
effectuée par l’ASBL Modus Vivendi qui participe en
outre  à  divers  projets  de  recherche  sur  les  usages
addictifs.

J’ai conscience de la nécessité de continuer à porter
une attention particulière aux usages et aux usagers du
cannabis  en  Région  wallonne  et  à  promouvoir  des
stratégies de prévention et de réduction des risques liés
à l’usage du cannabis pour plusieurs raisons : 

- le  cannabis,  après  l’alcool  et  le  tabac,  est  la
substance  psychoactive  la  plus  consommée  en
Belgique ; 

- sa  consommation  est  en  augmentation  ces
dernières années ; 

- la réglementation relative au cannabis au niveau
international ne cesse d’évoluer. 

Vous m’interrogez sur les actions qu’il serait utile de
mener  en  Wallonie  pour  que  l’usage  du  cannabis  ne
devienne pas problématique si celui-ci devenait, comme
le suggère la FEDITO, une drogue légale, à l’instar de
l’alcool et du tabac. 

La  FEDITO  propose  un  modèle  de  régulation  du
marché  du  cannabis  qui,  contrairement  au  marché  du
tabac  et  de  l’alcool,  limiterait  fortement  la  pression
exercée  par  l’industrie,  notamment  en  garantissant  un
axe de production et de distribution non marchand. 

Si le cannabis devenait une drogue légale, la Région
wallonne  accompagnerait  la  régulation  du  marché  du
cannabis en renforçant les actions de prévention visant à
décourager  l’usage,  retarder  la  première  utilisation,
promouvoir un comportement responsable, intervenir de
manière  précoce  et  réduire  les  risques  liés  à  la
consommation.

Ma position est la même que celle que j’avais il y a
quasiment 20 ans, quand je suis rentrée dans un cabinet
ministériel  fédéral  à  l’époque  où  il  était  justement
envisagé de réguler le marché et de le rendre légal pour
faire en sorte qu’il n’y ait plus un marché sous-jacent et
qu’il y ait une qualité sur le produit qui soit au moins
contrôlée. Cette vision pragmatique reste présente dans
mon esprit. 
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J’ai le sentiment que, en officialisant et en régulant,
on  arriverait  à  de  meilleurs  résultats  que  ceux  qui
existent aujourd’hui. C’est une position personnelle sur
laquelle il n’y avait pas eu à l’époque de concrétisation,
mais qui se poursuivra peut-être ou qui se transformera
peut-être  dans  les  prochains  mois  ou  les  prochaines
années. 

Je trouve que ce n’est pas une vision idiote. Elle me
semble,  au  contraire,  responsable  et  intéressante.  J’y
marquerai donc un intérêt, le cas échéant, qui, a priori,
n’est  pas  négatif  parce  que  je  considère  que  cela
permettrait de résoudre un certain nombre de problèmes
qui existent et se posent aujourd’hui. 

Ce serait donc une vision à la fois pragmatique et
régulatrice du système de produits psychoactifs comme
celui-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses ainsi que pour la clarté de
votre  sentiment  et  de  votre  position  face  à  cette
problématique. 

On sait que la consommation se fait aussi de plus en
plus jeune. Selon moi, cela banalise un peu la situation. 

Mon point de vue n’est pas du tout le même que le
vôtre sur la situation. Cela dépend aussi parfois du vécu
que l’on peut avoir face à certaines personnes de notre
entourage ou autres. 

Je  vous  remercie  pour  votre  positionnement  et  la
clarté de celui-ci.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SANTÉ MENTALE DES INDÉPENDANTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la santé mentale des indépendants ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH). – Madame la Ministre, vous
l’avez  vu  comme  moi,  il  y  a  quelques  jours,  des
indépendants  ont  voulu  faire  savoir  leur  désespoir  en
plaçant des pantins pendus devant leurs établissements
fermés.  Il  y  en  a  eu  énormément  à  Mouscron  et  à
Nivelles, où l’on a été confronté à ces tristes tableaux. 

Le  suicide  d’Alysson,  la  jeune  barbière  liégeoise,
mi-novembre,  avait  déjà  tristement  mis  en  lumière  à
quel point la crise affectait les jeunes indépendants. 

Vous nous avez informés il y a peu du projet APESA
développé par le Centre de référence de prévention du
suicide. 

Ce  projet  consiste  en  une  ligne  d’écoute
téléphonique gratuite pour les indépendants en détresse
et  la  mise  en  place  d’un  réseau  de  « sentinelles »  en
prévention du suicide. 

Au  vu  de  ces  actions  menées  à  Mouscron  et  à
Nivelles, il semblerait que ce dispositif ne suffise pas ou
ne soit  pas assez connu. La profonde détresse de nos
indépendants reste entière. 

Comptez-vous intensifier  les  actions de prévention
du  suicide,  notamment  à  l’approche  de  cette  période
critique de fin d’année ? 

Quelles actions avez-vous entreprises du côté de la
promotion de la santé mentale pour ce groupe cible en
particulier ? 

Enfin,  avez-vous  un  monitoring  aussi  précis  des
chiffres du suicide en Wallonie que vous l’avez pour les
chiffres du covid ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  lors  de  la  première  vague  covid,  un  projet
« 1718 Urgence  sociale »  a  été  mis  en  place  pour
répondre  aux  questions  des  citoyens  dans  des
thématiques diverses. 

La première ligne de répondants a été renforcée en
avril par la deuxième ligne composée de collaborateurs
du  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  qui
assurent  un  relais  des  situations  les  plus  compliquées
des appels reçus au 1718. Les situations peuvent porter
sur des questions de logement, d’énergie, d’aide sociale,
d’aide alimentaire, mais aussi de soutien psychosocial.
Ce  travail  se  poursuit  dans  le  cadre  de  la  deuxième
vague. 

En  avril,  une  campagne  de  communication  a  fait
l’objet d’une promotion du « 1718 Urgence sociale » et
du  portail  du  Fonds  de  la  pauvreté.  Une  deuxième
campagne  de  communication  a  été  relancée  en
novembre.  Le  1718  et  la  collaboration  en  deuxième
ligne  du  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté
reprennent  de  plus  belle  avec  une  recrudescence  des
appels,  notamment  en  lien  avec  la  santé  mentale  des
citoyens.
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Le confinement, même partiel, amène des questions
qui sont soit  similaires à celles de la première vague,
soit nouvelles, notamment pour les publics fragilisés, les
personnes isolées et les indépendants. 

Nous disposons déjà d’opérateurs formés à l’écoute
des citoyens.  Je pense aux centres  de télé-accueil.  Ce
service d’écoute « généraliste » est gratuit et accessible
24 heures sur 24 via le numéro 107. 

Le  1718  est  une  écoute  active  qui  permet  une
orientation  ciblée  des  personnes  qui  auraient  besoin
d’un accompagnement psychothérapeutique.

Les services de santé mentale en Wallonie ont été
renforcés  en  personnel  pour  proposer  un  tel
accompagnement. 

En  collaboration  avec  le  centre  de  référence  de
prévention du suicide,  « Un pass dans l’impasse »,  un
support  psychologique  continu  est  proposé  aux
indépendants  en  difficulté  psychosociale ;  service  qui
fonctionne extrêmement  et  a  rempli  les  objectifs,  car
cela répondait à une nécessité. 

Je  pense  aussi  à  ces  travailleurs,  que  je  vais
rencontrer dans les prochaines semaines,  qui se disent
émotionnellement  chargés  par  les  témoignages  qu’ils
reçoivent des indépendants qui sont dans une situation
extrêmement compliquée.

Un numéro vert gratuit, le 0800.300.25, est mis en
place.  Deux  psychologues  répondent  à  cette  ligne
accessible  de  8 heures 30  à  17 heures  du  lundi  au
vendredi. Un réseau de « sentinelles » en prévention du
suicide est également mis en place. 

En  outre,  le  Gouvernement  wallon  a  lancé,  le
9 octobre,  une  campagne de  sensibilisation  à  la  santé
mentale autour du site www.trouverdusoutien.be via des
affiches, les réseaux sociaux et des spots radio. Ce site
web s’adresse tant aux citoyens qu’aux professionnels
de l’aide et du soin, et leur permet de trouver du soutien
en santé mentale accessible localement en présentiel ou
à distance via différents outils. Il a été demandé à des
professionnels  et  à  des  opérateurs  de  relayer  cette
information. Ce sont, entre autres, des pharmaciens, des
médecins traitants et des diététiciens. 

Enfin,  vous  me  demandez  si  je  dispose  d’un
monitoring analogue à celui  du covid-19 à propos du
suicide. Actuellement, non ; d’une part, les déclarations
de décès ne mentionnent pas toujours la cause du décès
comme  résultant  d’un  suicide  et,  d’autre  part,  les
déclarations de décès arrivent a posteriori, parfois avec
du retard, en provenance des services de population et
requièrent une analyse par des professionnels de santé
de  l’AViQ  pour  identifier  la  cause  à  retenir  et  ainsi
produire  les  données  statistiques  consolidées  dans  le
cadre interfédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vous remercie pour vos
réponses, Madame la Ministre. 

J’ai  l’impression  que  l’on  parle  de  santé  mentale
encore trop souvent en vase un peu clos. Même si cela
commence un peu à percoler, il faut encore enfoncer le
clou sur les aides possibles et disponibles pour éviter de
se retrouver face à des drames auxquels on se retrouve
aujourd’hui. 

Il est positif que cette ligne fonctionne, même s’il est
dramatique  de  devoir  en  arriver  là  vu  la  situation
actuelle. Il faut absolument continuer à faire connaître
cette ligne pour éviter les drames à venir.

(M. Sahli,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE DROIT DES RÉSIDENTS POUR LA
VACCINATION CONTRE LA COVID-19 »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA STRATÉGIE DE VACCINATION »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISSION DE CONSULTANCE EN VUE DE

LA DÉFINITION D’UNE STRATÉGIE
OPÉRATIONNELLE DE VACCINATION DE LA

POPULATION EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA STRATÉGIE DE VACCINATION ADOPTÉE
PAR LA CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE

SANTÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Heyvaert, sur « le droit des résidents pour la
vaccination contre la covid-19 » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  stratégie  de
vaccination » ;
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- M. Desquesnes,  sur  « la mission de consultance
en  vue  de  la  définition  d’une  stratégie
opérationnelle de vaccination de la population en
Wallonie » ;

- M. Legasse,  sur  « la  stratégie  de  vaccination
adoptée  par  la  Conférence  interministérielle
Santé ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, dans
les prochaines semaines, la vaccination contre le covid
pourrait commencer. La task force Vaccins a déterminé
que les  résidents  et  travailleurs  des  maisons de  repos
seront prioritaires, et c’est une très bonne nouvelle.

Hier,  une  première  circulaire  d’information  a  été
envoyée  aux  maisons  de  repos  pour  commencer  à
informer les médecins coordinateurs et les résidents.

Nous  savons  que  certains  résidents  en  maison  de
repos sont désorientés et ne sont parfois plus capables
de prendre des décisions pour eux-mêmes.

Lors  de  la  commission  spéciale,  le  manque
d’information sur la volonté des résidents a notamment
été  mis  en  avant.  En  effet,  l’absence  de  projets
thérapeutiques  et  l’éloignement  de  certains  médecins
généralistes  ont  souvent  laissées  seules  les  équipes
soignantes face à des choix difficiles.

La  vaccination  n’est  pas  rendue  obligatoire  pour
tous.  Dans  ce  cadre,  nous  savons  qu’une  approche
préventive est nécessaire. 

En  dehors  de  cette  période,  la  question  des
traitements  en  maison  de  repos  est  souvent  un  sujet
compliqué. Si le résident a le sentiment que le médecin
lui  impose  un  protocole,  s’il  ne  comprend  pas  ses
explications ou s’il ne se sent pas suffisamment écouté,
le traitement est souvent refusé.

Les  proches  sont  aussi  en  première  ligne  pour
soutenir  le  résident.  Ils  peuvent  néanmoins  avoir
quelques  difficultés  à  accepter  qu’il  refuse  un
traitement,  surtout  s’ils  raisonnent  par  rapport  à  leur
propre position, du style : « À ta place, je n’hésiterais
pas  une seconde. Si  tu ne le fais pas  pour toi,  fais-le
pour  nous » ;  des  petites  phrases  qui  empêchent  la
personne de réfléchir objectivement et qui coupent court
au dialogue. 

Certaines  familles  sont  aussi  responsables  du
traitement  de  leur  parent,  car  les  personnes  ont  été
reconnues dans l’incapacité de faire un choix.

Pouvez-vous nous dire ce qui a été mis en place pour
prendre  en  compte  l’avis  des  résidents  en  maison  de
repos ?

Quelle place aura le médecin généraliste ainsi  que
les médecins coordinateurs ?

Quelle  place  aura  la  famille  dans  le  choix  de  la
vaccination ?

Faudra-t-il  signer  des  documents  de  consentement
pour la vaccination ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre,  lors
de la dernière séance plénière de mercredi, vous étiez en
partie  en  CIM Santé,  qui  s’est  prolongée  le  jeudi.  Il
semble qu’il y ait eu une fumée blanche au-dessus de la
CIM Santé  sur  une  stratégie  de  vaccination  pour  la
Belgique. 

Mon groupe et moi-même ne pouvons que nous en
réjouir. Ceci dit, cela nous interpelle sur le contenu de
cette stratégie. 

Mes questions portent sur différents points précis.

Quel est le périmètre exact des responsabilités et des
compétences  wallonnes ?  Pouvez-vous  nous  lister  ces
tâches ?  Sont-elles  nettement  définies ?  Les  acteurs
wallons qui seront responsables de mettre en œuvre ces
tâches sont-ils clairement identifiés ?

La deuxième question a trait au rapport  du Centre
européen pour la prévention et le contrôle des maladies
qui  est  sorti  le  2 décembre.  On  y  apprend  que  la
Belgique prévoit de mobiliser et former du staff médical
en  plus  de  celui  déjà  en  place,  pour  administrer  les
vaccins. 

Quelles  sont  ces  formations ?  Sont-elles  déjà  en
cours ? Est-ce dans les responsabilités de la Wallonie ou
cela relève-t-il uniquement des compétences fédérales ?

Quel sera le calendrier précis pour les priorités en
Wallonie ? Il y a 15 jours, vous nous aviez déjà donné
votre pressentiment concernant les priorités. Cet ordre
de  priorités  semble  s’être  confirmé.  Je  voudrais  vous
entendre sur ce point. 

Pourriez-vous nous informer sur la manière dont les
vaccins  seront  délivrés  concrètement ?  Va-t-on  les
délivrer  dans  des  centres  de  vaccination  spécialement
créés  ou  par  les  médecins  généralistes,  par  les
pharmaciens ? Comment les groupes cibles vont-ils être
identifiés ?  Comment  seront-ils  invités  à  participer ?
Vont-ils  recevoir  un  courrier  ou  va-t-on  leur
téléphoner ?  Comment  va-t-on  faire  en  sorte  qu’ils
soient consultés ? Ce sont des questions très pratiques.

Cinquième volet de questions, une des cellules de la
task  force Vaccination  est  spécifiquement  dédiée  à  la
communication.  Quand  commencera  la
communication ? On sait que c’est un enjeu vital pour
susciter  l’adhésion.  Y  aura-t-il  des  mécanismes  tels
qu’un site qui donnera l’ensemble des questions et des
réponses que les gens peuvent se poser ou une ligne de
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téléphone ouverte pour ceux qui sont angoissés ou se
questionnent sur les risques liés à la vaccination ?

Enfin, élément important, il va falloir enregistrer les
personnes pour connaître qui est vacciné et qui ne l’est
pas. Ce sera important, surtout avec les premiers vaccins
qui sont des vaccins à deux doses. Il faut s’assurer de
bien vacciner la deuxième fois et de façon efficace.

Y aura-t-il  un  outil  informatique  qui  permettra  de
tracer  et  d’assurer  le  suivi  de  tout  cela ?  Mes
informations  me  font  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’outil
informatique aujourd’hui en Wallonie. Comment va-t-on
faire ? 

Voilà  une  série  de  questions  très  pratiques  et  très
concrètes,  mais  importantes,  pour  s’assurer  que  l’on
atteigne le fameux niveau d’immunité qui permettra à la
Belgique et à la Wallonie de vivre sans ce satané virus le
plus tôt possible.

J’aimerais  vous  entendre  sur  ces  différentes
questions.

M. le Président. – La parole reste à M. Desquesnes
pour sa deuxième question.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, je ne
sais pas si la question que je vais adresser maintenant
était déjà incluse ou pas dans les précédentes. Je veux
dire dans la réponse que la ministre va fournir. 

J’ai vu, à l’ordre du jour du Gouvernement wallon
du 2 décembre, un marché public relatif à une mission
de consultance en vue de la définition d’une stratégie
opérationnelle  de  vaccination  de  la  population  de  la
Région wallonne et d’un suivi de sa mise en œuvre. 

L’intitulé  du  marché  public  –  je  n’ai  pas
connaissance  du  contenu  du  cahier  des  charges  –
m’interpelle  parce  que,  d’une  part,  on  dit  qu’en
CIM Santé on a défini une stratégie et les choses vont
être  en  place,  et  puis,  d’autre  part,  le  Gouvernement
wallon,  le  2 décembre,  passe  à  un  marché  wallon  en
disant : « On recherche un consultant pour nous aider à
établir cette stratégie ». 

Quel est l’objet précis de ce marché ? Celui-ci a-t-il
déjà été attribué ? Quel est le budget concerné ? Quelle
est  la  période  ouverte ?  Comment  tout  cela  s’articule
avec  le  commissaire  « corona »  mis  en  place  par  le
Gouvernement  wallon  avec  le  renforcement  des
équipes ? Bref, comment tout cela va-t-il fonctionner ? 

C’est effectivement la question de l’externalisation
d’une  série  de  missions.  Pourquoi  externalise-t-on ?
Pourquoi fait-on ce choix ? Pourquoi a-t-on recours à un
marché pour établir la stratégie ?

Sans  doute  que  l’objet  du  marché  permettra
d’éclaircir  les  décisions  prises  par  le  Gouvernement
wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse pour
poser sa question.

M. Legasse (PS). – Madame la Ministre, au risque
de répéter et d’être redondant avec ce qui vient d’être dit
par  les  différents  collègues,  je  vais  à  mon  tour  faire
référence à la CIM Santé qui a confirmé ce 3 décembre
que  la  vaccination  contre  le  covid-19  pourrait
commencer à partir du 5 janvier selon une stratégie bien
définie. 

Avant  que  la  vaccination  ne  débute,  il  faudra  au
préalable les autorisations de l’Agence européenne du
médicament concernant les vaccins qui seront utilisés. 

Pourriez-vous  nous  présenter  la  stratégie  de
vaccination qui sera implémentée par la Wallonie et les
autorités du pays ? 

Le calendrier est-il arrêté ? La date du 5 janvier est-
elle confirmée ? 

Quel est l’ordre de priorité des personnes à vacciner,
notamment  pour  les  personnes  dont  la  fonction
économique ou sociale est essentielle ? Qu’en est-il par
exemple d’une profession singulière : les enseignants ? 

À partir de quand devront être créés les centres de
vaccination en Wallonie et comment ceux-ci seront-ils
répartis sur le territoire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Messieurs les
Députés,  il  est  vrai  que  la  vaccination est  un énorme
défi  auquel  nous  sommes  confrontés,  avec,  comme
beaucoup de choses dans cette épidémie, de l’évolution,
de l’adaptation et de l’agilité permanente. 

Il y a les informations dont nous sommes sûrs et il y
a  toutes  les  incertitudes  qui  continuent  à  peser,  mais
pour lesquelles nous devons, quoi qu’il en soit, avancer
en  envisageant  tous  les  scénarios  possibles  et  en  ne
s’engageant pas dans des promesses que l’on ne pourra
pas tenir  sur  des timings qui dépendent  en partie  des
autorisations qui  sont,  à  ce  stade,  au  sein de l’Union
européenne. On n’en a encore aucune et elles doivent
arriver. 

On va travailler de la manière la plus optimiste. On
s’est dit : « Qui peut le plus peut le moins ». On travaille
dans le scénario le plus optimiste, le plus rapide, où tout
serait acheminé assez rapidement et où toutes les firmes
et  toutes les sociétés qui auront reçu l’autorisation de
commercialiser  leurs  vaccins  seront  affrétées.  Si  la
situation  est  moins  favorable  pour  des  raisons
indépendantes  de  notre  volonté,  on  s’adaptera  et  l’on
adaptera le modèle.  C’est de cette manière que l’on a
travaillé.
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En  Wallonie,  c’est  le  délégué  général  « covid »
auprès  du  Gouvernement  wallon,  le  professeur
Yvon Englert, qui en est le responsable. Il a mis en place
une équipe unique, déjà au travail, qui s’appuie sur des
experts et qui a entamé les contacts indispensables avec
les professionnels de la santé et du terrain, qui associe
aussi l’AViQ et mon cabinet. 

La CIM Santé du 18 novembre a pris des décisions
essentielles pour l’avenir de la lutte contre la pandémie
de  covid-19  en  Belgique,  notamment  la  décision  de
s’engager résolument dans la  vaccination des  groupes
cibles d’abord et de la population générale ensuite, avec
comme  objectif  un  taux  de  couverture  vaccinale  de
70 % de la population.

La  décision  de  vaccination  se  fait  avec  deux
principes :  volontaire  et  gratuit ;  volontaire  par
opposition avec la vaccination obligatoire qui a existé
historiquement dans notre pays pendant longtemps pour
de  nombreux  vaccins  et  qui  persiste  aujourd’hui
uniquement pour la vaccination contre la polio. 

L’ensemble  des  gouvernements  du  pays  se  sont
engagés  dans  une  stratégie  de  santé  publique
d’éradication de la circulation du covid-19 en Belgique,
qui permet à l’ensemble de la population d’être protégée
personnellement  contre  une  atteinte  grave,  voire
mortelle, de la maladie, ce qui est toujours possible, à
n’importe quel âge – il y a des facteurs de risques et les
personnes plus âgées ou qui ont des comorbidités sont
beaucoup plus affectées par les formes sévères du covid,
mais on sait que cela peut toucher tout le monde – et se
sont  aussi  engagés  dans  une  stratégie  solidaire  de
constitution  d’une  immunité  collective  destinée  à
empêcher la circulation du virus et donc de mettre fin à
l’ensemble  des  conséquences  médicales,  sociales,
relationnelles,  psychologiques,  économiques  et
politiques de cette pandémie.

Cette  immunité  semble  inaccessible  par  la  voie
naturelle, mais elle semble à portée de main par la voie
vaccinale,  pour  autant  que  les  données  scientifiques
démontrent  que,  outre  la  protection  individuelle,  les
vaccins  inhibent  l’infectivité  et  coupent  la  chaîne  de
transmission du virus.

Les  priorités  sur  les  groupes  cibles  sont  des
décisions qui ont été prises au niveau de la CIM Santé.
Ce ne sont pas des décisions que l’on a prises sur base
de rien. Comme toujours, on s’appuie sur les données
scientifiques et médicales,  et sur les recommandations
des autorités médicales. Le Conseil supérieur de la santé
a remis des recommandations. C’est sur cette base que
l’on a souhaité valider et prioriser. 

Pour rappel, les maisons de repos seront vaccinées
en premier lieu, graduellement, si tout va bien, à partir
du 5 janvier.  Je  prends toujours  des  précautions,  mais
prenons la voie la plus optimiste. Le cas échéant, si c’est
le  5 janvier,  nous  sommes  prêts.  Ensuite  suivront  le

personnel hospitalier,  la première ligne de soins.  Ceci
clôturera la phase 1A, à la suite de laquelle débutera la
phase 1B  où  seront  invitées  à  se  faire  vacciner  les
personnes âgées de 65 ans et plus, les personnes à risque
âgées de 45 à 65 ans ainsi que les fonctions sociales ou
économiques essentielles. 

Pour assurer un bon démarrage de la vaccination au
5 janvier,  plusieurs  groupes  de  travail  se  sont  mis  en
place  et  se  réunissent  régulièrement  ces  dernières
semaines.  Mon  cabinet  et  la  cellule  « covid »  ont
rencontré  les  fédérations  des  maisons  de  repos,  la
LUSS, les usagers et les soins de santé, les représentants
des médecins généralistes, les médecins coordinateurs,
la médecine du travail, les organisations syndicales du
secteur  et  les  représentants  des  mutuelles  pour  les
informer  au  mieux  du  process et  les  sensibiliser  à
l’importance de la vaccination. 

Plusieurs courriers ont par ailleurs été envoyés pour
informer ces acteurs individuellement.  Des webinaires
ont démarré et se poursuivent. Ils vont s’intensifier et
vont être à nouveau organisés prochainement et tout le
long de la campagne.

La cellule communication et le débat sociétal de la
task  force interfédérale  sur  l’organisation  de  la
vaccination est en pleine élaboration de la stratégie de
communication, en passe d’être finalisée.

Les  canaux  préconisés  seront  évoqués  dans  ce
briefing  qu’à  ce  jour  nous  ne  possédons  pas  encore.
Cela  dit,  la  Wallonie  a  pris  les  devants  puisqu’elle  a
anticipé  des  campagnes  de  communication  et  de
sensibilisation dans lesquelles elle a proposé d’adapter
pour avoir un volet au moins vaccinal. Cela nous permet
de  communiquer  déjà  en 2020  sur  la  vaccination  en
communication  et  puis  de  se  raccrocher  à  l’énorme
campagne  interfédérale  à  laquelle  le  Fédéral  et  les
entités fédérées sont associés.

En ce  qui  concerne  le  consentement,  il  sera  oral,
comme  pour  toute  autre  vaccination  avec  un  vaccin
régulièrement enregistré. Pour les personnes n’étant pas
à  même  de  donner  leur  consentement  suivant  la
procédure en vigueur, ce consentement est donné par le
représentant légal. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  la
phase 1A de  la  campagne  de  vaccination,  notamment
via  les  maisons  de  repos,  on  a  déterminé  des  hubs
hospitaliers. 

Tout  est-il  automatique,  soit  fédéral,  soit  entités
fédérées ? ».  Les  choses  évoluent  puisqu’on  essaie  de
travailler ensemble. Par exemple, les hôpitaux sont de la
compétence  fédérale,  mais  la  Wallonie,  comme  les
autres  entités  fédérées,  ont  pris  les  contacts  pour
faciliter  le  travail  du  Fédéral  avec  l’ensemble  des
hôpitaux pour voir quelles sont les pharmacies au sein
des  hôpitaux  qui  disposaient  bien  des  frigos  de
conservation  typiques  pour  les  premiers  vaccins  qui
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devraient nous parvenir, qui sont différents de ceux qui
devraient arriver dans les prochaines semaines ou mois
s’ils sont agréés. 

On  a  19 hubs  hospitaliers  sur  l’ensemble  de  la
Wallonie pour la  première partie  et  pour les premiers
vaccins dont on devrait disposer. Ils seraient acheminés
par la société vers les hubs hospitaliers de Wallonie et, à
partir de là, c’est la société Medista qui prend en charge
– sous la responsabilité fédérale – les vaccins acheminés
vers les maisons de repos. 

Il y a des opérations techniques de décongélation et
puis le conditionnement, qui a évolué aussi de jour en
jour et  parfois  de semaine en semaine,  auquel  il  faut
s’adapter  avec  l’Agence  fédérale  des  médicaments  et
avec les sociétés qui vont les commercialiser puisque,
contrairement à d’autres vaccins pour lesquels on peut
prendre plus de temps – et c’est aussi ce qui explique
parfois que l’on a pu réduire les délais –, les vaccins
vont  arriver  en  multidoses  et  qu’il  n’y  a  pas  les
seringues et les aiguilles qui vont avec. 

Cela  a  fait  l’objet  d’un  marché  européen  par
l’Agence fédérale du médicament – comme pour l’achat
des vaccins –, un élément distinct pour tirer le produit à
travers les doses proposées par la firme qui devrait avoir
les  premières  commercialisations  étant  donné  qu’il
faudra  à  chaque  fois  s’adapter  en  fonction  des
spécificités. 

Selon les règles et les informations, les indications
que l’on a, à ce stade, pour certains, c’est entre 70 et
80 degrés  et,  pour  d’autres,  c’est  un  frigo  classique.
Cela dépend donc. On a évolué et l’on a regardé tous les
scénarios  possibles,  toutes  les  dispositions  pour  les
mettre. 

Cette logistique est assurée par le Fédéral, tant pour
le transport que pour le contrôle de la chaîne, et il en
sera de même pour la suite de la phase 1A. 

L’enregistrement de la vaccination sera réalisé dans
le logiciel  « Vaccinet+ »,  comme cela a  été  décidé en
CIM Santé. 

En ce qui concerne la logistique de la phase 1B, elle
sera affinée dans les semaines à venir. Le démarrage de
cette  phase 1B  signifie  le  début  de  la  vaccination  de
masse,  qui  est  complexe  dans  son analyse et  dans sa
mise  en  œuvre.  La  délégation  générale  covid-19
nécessite pour ceci des renforts. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  a
décidé de passer un marché public de consultance pour
accompagner la délégation générale dans la définition
de la stratégie opérationnelle de la vaccination et sur le
suivi de sa mise en œuvre. Vous imaginez que c’est une
opération logistique et opérationnelle énorme. 

On doit à la fois travailler sur des délais qui soient
les plus courts possible sur une efficience maximum, de

pouvoir nous appuyer sur tous les pouvoirs publics et de
les  mettre  à  disposition  du  dispositif,  mais  aussi  de
s’appuyer potentiellement sur des sociétés de logistique,
d’organisation et de matériel. Quand je dis « matériel »,
ce n’est pas du matériel d’injection ; c’est du matériel
barrière – locaux, et cetera – et organisation. 

On travaille avec ordre et méthode. Il est important
de concentrer l’opérationnalisation et l’information sur
les  opérateurs  de  la  phase 1A en  tout  premier  lieu,
sachant que le travail intense se poursuit, jour et nuit,
sept jours sur sept, avec les équipes qui travaillent sur la
vaccination pour sa deuxième phase en parallèle.

Le  marché  public  est  toujours  en  cours,  mais  les
offres sont attendues pour aujourd’hui dans 50 minutes.
Le  jury  se  réunira  pour  faire  une  proposition
d’attribution au Gouvernement d’ici fin de la semaine. 

J’aurai très certainement l’occasion de revenir vers
le  Parlement  avec  les  avancées  du  dossier  lors  des
prochaines commissions. À chaque fois que l’on a des
informations sur l’évolution des choses, je reviens vers
vous et je vous informe de la manière la plus précise
possible.

Monsieur le Président, si vous souhaitez que, à un
moment  donné,  il  y  ait  un  jeu  de  questions-réponses
avec  le  délégué  général  pour  que  les  parlementaires
puissent poser des questions techniques et scientifiques,
on  pourrait  également  l’organiser.  C’est  vous  qui
choisissez, mais si cela peut-être utile et pertinent, il est
important  que les parlementaires puissent poser toutes
questions  qu’ils  souhaitent  et  qu’ils  soient  les
ambassadeurs  pour  être  informés,  comme  élus  de  la
Nation,  de  toute  l’information sur  la  vaccination,  son
déroulement,  les  questions  techniques  et
professionnelles  qui  se  posent.  On  informe  aussi  les
médecins, la première ligne et la deuxième ligne, et ce
serait tout à fait logique que vous disposiez du même
niveau d’information.

J’espère avoir répondu à vos questions.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
cette longue et certainement complète réponse que vous
avez formulée à nos différents collègues. 

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour toutes ces précisions et ces réponses. 

On sent bien que, dans les prochaines semaines et
les  prochains  moins,  le  mot  sera  « adaptabilité »  face
aux évènements extérieurs. Ce sera toute une logistique.
On sait que c’est un véritable défi face auquel on est.

Vous avez de nouveau parlé de ce chiffre de 70 %.
Je répète que c’est un mauvais chiffre pour moi. Il ne
faut pas oublier que ce sera votre bulletin à la fin de
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l’année scolaire : il faudra atteindre 70 % pour que l’on
puisse dire que la campagne de vaccination est réussie. 

Ce chiffre, pour moi, n’est pas bon. On sait qu’il y a
encore plein de données scientifiques que l’on n’a pas
sur l’immunité avec le vaccin. Je vous mets en garde par
rapport à ce chiffre-là. 

Par rapport à ce principe d’éradication, on sait que
scientifiquement on n’y est pas encore. On ne sait pas si
les vaccins amènent une immunité sur la transmission.
Soyons  prudents  avec  les  termes  et  les  objectifs  que
nous nous fixons.

On  veut  avoir  cette  éradication,  mais  pourrait-on
l’atteindre ? Je pense qu’il faut être attentif.

Vous avez parlé  de  la  communication.  Il  sera  très
important de faire de la communication motivationnelle.
C’est  la  première  fois,  ce  week-end,  que  j’ai  vu  un
expert ou une experte dire : « Quand nos parents et nos
grands-parents seront vaccinés,  nous pourrons les voir
de  manière  normale  avec  des  câlins ».  Ce  sont  des
images  qu’il  faudra  que  l’on  voie  dans  les  prochains
mois pour se motiver à retrouver une vie normale et à
pouvoir se revoir et se rencontrer.

Je prends votre invitation à voir M. Englert. On est
tout à fait preneur pour l’entendre en commission.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre  pour  sa  réponse,  qui  était  franche et
nette, avec les éléments qui sont connus, mais aussi une
part d’humilité avec les éléments qui sont aujourd’hui
inconnus  ou  qui  dépendent  de  la  réalisation  d’autres
éléments extérieurs, notamment l’arrivée des vaccins.

Juste un regret, c’est qu’il n’y ait pas au moins une
fenêtre de tir…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Puis-je vous
apporter un élément supplémentaire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je voulais juste
donner un élément  d’information en plus qui pourrait
vous intéresser. 

Après-demain, un test opérationnel, un test à blanc,
sera mené – c’est  ce que j’appelle  le crash test,  mais
cela s’appelle le dry test, je crois –, ce qui fait en sorte
que  la  société  pharmaceutique  amène vers  un  hôpital
déterminé de chaque Région. De là, la société qui doit
s’occuper de l’acheminer – Medista, en l’occurrence –

va l’amener vers une maison de repos. Dans la maison
de repos, on fait un test de vaccination et l’on regarde
sur l’ensemble de la vaccination s’il y a des problèmes
logistiques, si tout est bien ficelé, s’il ne manque pas un
seul élément.

C’est un test à blanc qui sera organisé pendant que
nous  serons  en  travaux  parlementaires.  Je  ne  pourrai
malheureusement pas y assister puisque la priorité est le
Parlement.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
cette précision.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  vous  remercie.  Vous
coupez en partie ce que je voulais vous dire. Il n’y a pas
de problème. Je préfère que vous me répondiez et que
vous donniez plus de précisions.

Ce  que  vous  avez  expliqué,  c’est  que  la
responsabilité  du  Fédéral  ou  des  marchés  publics
fédéraux va s’arrêter à la porte des maisons de repos. À
partir du moment où le vaccin arrive dans la maison de
repos,  c’est  une  compétence  100 %  wallonne.  Vous
n’avez pas le droit à l’erreur, les choses sont claires. 

Cette initiative de drive test est un excellent exercice
qui devrait permettre d’éviter tout couac parce que les
premières  vaccinations  vont  bénéficier  d’une  aura
médiatique importante et vont faire l’objet d’un suivi,
d’une attention, de la part de nos concitoyens de façon
très importante. S’il y a des couacs à ce moment-là, ce
sera mauvais pour convaincre et faire adhérer une large
partie  des  concitoyennes  et  concitoyens  wallons  à
l’opération de vaccination. 

C’est un élément sur lequel il faut prendre toutes les
précautions. Nous vous attendons et nous espérons que
vous serez au rendez-vous en la matière. 

Je  regrette  que  vous  n’ayez  pas  pu  donner  un
calendrier possible ou une fenêtre possible pour le début
de la phase 1B. Vous parlez de la phase 1A au 5 janvier.
Combien de temps va-t-elle durer ? Je n’ai pas entendu
de réponse par rapport à cela. 

Pour  la  phase 1B,  sans  doute  qu’aujourd’hui  vous
n’avez pas encore le déroulé puisqu’il y a un marché
public qui va aider à déterminer cette phase 1B – c’est
un peu plus clair dans mon esprit avec votre réponse –,
mais j’aurais aimé savoir quelle était la date escomptée
du début de la phase 1B. 

Par contre, je saisis à pleine main la proposition qui
est  la  vôtre,  à  savoir  celle  que  le  professeur  Englert
vienne  ici,  en  commission,  expliciter  ce  qui  aura  été
décidé au niveau wallon ou,  en tout  cas,  ce  qui  aura
commencé à être décidé. 
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Monsieur le Président, dès l’entame de la nouvelle
année,  nous  devons  programmer  une  audition  de
M. Englert  à la première réunion de cette commission
de façon à avoir des réponses aux questions que nous
nous posons. 

La proposition vient de la ministre, et j’imagine que
c’est fait en accord avec M. Englert. Ce n’est donc pas
de l’obstruction et ce n’est pas la volonté d’empêcher
les gens de travailler. 

Au  sein  de  cette  commission,  au  sein  de  ce
Parlement, si l’on est convaincu, que l’on comprend et
l’on  peut  amener  nos  remarques  ou  nos
questionnements  aux  process qui  se mettent  en place,
cela  ne  peut  être  que  positif  et  cela  ne  peut  que
participer à un processus d’adhésion. 

Le fait d’avoir un consensus au sein de ce Parlement
sur la façon dont les choses se mettent en place nous
aidera  à  porter,  majorité  et  opposition,  un  discours
positif  autour  de  la  vaccination  qui  relève  de  la
responsabilité de la Wallonie. 

C’est important, et je vous remercie d’avoir fait la
proposition.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Pour ma part, je n’ai pas un seul
souci  ou  une  seule  inquiétude  quant  au  fait  que
Mme la Ministre sera au rendez-vous. 

J’entends  bien  et  je  comprends  bien  qu’elle  ne
veuille pas donner de faux espoirs quant à la date ou aux
dates potentielles possibles concernant la phase 1B. Ce
serait  un  mauvais  message  que  de  donner  de  faux
espoirs, me semble-t-il. 

Il nous faut, tous ensemble, parler et discourir, avoir
un discours de conviction, d’adhésion, de confiance, une
quasi  certitude  fondée  sur  des  preuves  en  ce  qui
concerne la vaccination et c’est d’ailleurs synonyme de
conviction. 

J’entendais  Mme la Ministre  parler  d’un  délai  de
50 minutes  tout  à  l’heure  quant  à  certaines  prises  de
décision et je me réjouis que les choses soient en cours. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par
Mme la Ministre – cette fois, en ma qualité de président
permanent de cette commission –, j’avais bien noté la
proposition de venue de M. Englert pour des questions-
réponses dès le mois de janvier, tant que faire se peut, à
l’entame de notre prochaine année civile. Le 12 janvier,
il y a déjà deux rapports à l’ordre du jour : le rapport
annuel d’Unia plus le rapport d’Amnesty. Nous verrons
en  termes  d’agenda.  J’outrepasse  le  cadre  de  ma
réplique et je m’en excuse. 

Pour  le  reste,  j’ai  noté  la  difficulté  de  tenir  ce
discours  de conviction dans la  population et  je  pense

que  l’on  a  chacun  notre  rôle  à  jouer  en  tant  que
représentant  et  parlementaire.  J’ai  même entendu à la
matinale de La Première – et cela m’a un peu choqué –
le discours d’un certain Patrick Bruel. Il paraît que je lui
ressemble. Je ne sais pas qui ressemble à qui, mais cela
doit être les cheveux en ce moment. Excusez-moi, je me
flatte un peu.

(Réactions dans l’assemblée)

Le discours qui était le sien était particulier quant à
la  vaccination.  Je  ne sais  pas  si  vous l’avez entendu,
mais  j’ai  été  un  peu  interpellé.  J’espère  que  nous
tiendrons un autre discours et je m’y engage. 

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’APPLICATION CORONALERT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’application Coronalert ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). – Madame la Ministre, depuis
de  nombreuses  semaines,  l’application  Coronalert  est
devenue un outil dans la lutte contre le covid-19. Il y a
eu  des  mises  à  jour  et  de  nouvelles  fonctionnalités,
comme la prise de rendez-vous pour les tests.

C’est  le  moment  de  faire  un  premier  bilan  de
l’utilisation de cette application. Les derniers chiffres de
téléchargement  semblent  plafonnés  à  2,3 millions  de
personnes. Confirmez-vous ces chiffres ? 

Combien  de  Wallons  francophones  sont-ils
enregistrés sur l’application ? 

On disait qu’il fallait atteindre un certain nombre de
personnes  pour  avoir  une  utilité  de  l’application.  Ce
chiffre est-il atteint ?

Les  premiers  chiffres  d’efficacité  semblent  faibles
du point de vue de la signalisation. En effet, quand les
personnes sont testées positives, elles ne semblent pas le
signaler  et  lancer  l’alerte  pour prévenir  les  personnes
qu’elles ont croisées.  Cela fait chuter l’utilité de cette
application. 

L’application sera-t-elle utilisée dans le cadre de la
vaccination, par exemple, pour la prise de rendez-vous ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  l’application  a  effectivement  fait  l’objet  de
mises à jour pour implémenter de nombreuses nouvelles
fonctionnalités. 

Les  premières  fonctionnalités  sont  d’ordre
technique.  Elles ont permis une meilleure gestion des
résultats  de  tests  dans  la  base  de  données  Sciensano.
C’est un travail complexe et de fond. Il n’est pas visible
pour  le  grand  public,  mais  il  était  nécessaire  pour  la
stabilité du système de suivi de contacts. 

L’application  a  aussi  reçu  des  nouvelles
fonctionnalités qui rendent son utilisation plus flexible.
Comme  vous  le  savez,  toute  personne  qui  possède
l’application et qui doit se faire tester doit transmettre
un code à 17 chiffres générés par l’application. Ce code
garantit l’anonymat de la personne. Il ne peut pas être
transmis automatiquement pour cette même raison. Lors
de la sortie de l’application, il appartenait au médecin de
transmettre  le  code  qui  devait  lui  avoir  été
préalablement transmis par le patient. 

Hélas, les oublis étaient fréquents. Pour simplifier le
problème, un système de SMS a été émis en place pour
transmettre à tout citoyen qui se fait prescrire un test. Ce
SMS  invite  les  citoyens  qui  ont  l’application  à
réencoder eux-mêmes les 17 chiffres dans un formulaire
prérempli. 

Cette  procédure  a  été  déployée  depuis  le
19 novembre.  Depuis  lors,  le  nombre  de  résultats  de
tests  reçus  dans  l’application  a  augmenté  de  plus  de
60 %. C’est d’autant plus encourageant que le nombre
de tests a diminué sur cette même période, à cause de
l’évolution de la pandémie. 

Par  contre,  l’application  ne  permet  pas  de  se
connecter  à  l’outil  de  réservation.  L’accord  de
coopération ne l’autorise pas. Mais l’outil de réservation
rappelle,  lui  aussi,  que  tous  les  citoyens  qui  ont
l’application  ne  doivent  pas  oublier  de  transmettre  le
code de 17 chiffres. On peut donc en conclure qu’il y a
un  travail  considérable  pour  l’intégration  de  tous  les
systèmes informatiques. 

D’ici  janvier,  les  applications  européennes  seront
rendues interopérables.  Cela devrait  encore augmenter
l’utilisation de l’application.

Nous  nous  sommes  rendu  compte  que  les
travailleurs frontaliers utilisent souvent l’application du
pays où ils travaillent. Mme Goffinet m’en avait parlé.
C’est problématique parce qu’ils ne sont généralement
pas liés au système de soins de santé du pays. Grâce à
l’interopérabilité,  ils  pourront  utiliser  Coronalert,

bénéficier de l’intégration dans notre système de soins
de santé et prévenir leurs contacts de travail. 

Il  n’est  pas  évident  de  dire  que  c’est  le  moment
opportun  de  faire  le  bilan.  Nous  sommes  en
confinement,  le  système  est  moins  utilisé  que  si  la
circulation de la population était à son niveau du mois
d’août. 

Concernant les chiffres, on a atteint un palier, mais il
ne  s’agit  pas  d’un  plafond,  puisque  des  citoyens  –
environ  5 000  par  jour  –  continuent  à  télécharger
l’application Coronalert. Cette trajectoire est similaire à
tous les pays européens dotés d’une application. 

Si  l’on fait  le ratio du nombre de téléchargements
divisé  par  la  taille  de  la  population,  on  est  dans  la
moyenne haute au niveau européen sur cette application.

On  a  travaillé  avec  Google  pour  comparer  les
chiffres  de  téléchargements  des  différents  pays.  On  a
regardé  la  courbe  de  téléchargements  en  fonction  du
temps. On est  sur  une trajectoire identique aux autres
pays. 

L’accord  de  coopération  interdit  la  récolte  de
données  permettant  de  distinguer  les  téléchargements
des Wallons de ceux des autres Régions. Cependant, on
voit  que  30 % des gens  qui  téléchargent  l’application
parlent le français.

Il  est  dit  qu’à  partir  de  15 %  au  global  de
téléchargements, l’application devient efficace. Il s’agit
d’une question de chiffres et de topologie du territoire,
mais aussi du nombre d’utilisateurs dans son entourage.
Par exemple, elle sera efficace dans une entreprise si, en
son sein,  tout  le  monde l’utilise.  C’est  la  raison pour
laquelle,  on  peut  encourager  son  utilisation  dans  la
perspective  d’un  déconfinement  et  améliorer
l’expérience  utilisateur,  mais  je  suis  évidemment  très
respectueuse,  et  je  l’ai  toujours  dit :  « Ce dispositif-là
est  complémentaire  au  dispositif  humain,  il  ne  le
remplacera jamais, et en aucun cas on ne doit obliger à
utiliser  l’application ».  C’étaient  vraiment  les  deux
réserves que l’on avait évoquées, et s’assurer aussi que
l’on est au niveau du respect de la vie privée dans une
sécurité qui est optimale. Je pense que c’est un outil de
prévention  et  l’application  sera  particulièrement  utile
aussi  lorsque  l’on  sera  en  déconfinement,  et  que  des
évènements,  à  plus  forte  densité,  pourront  être  à
nouveau organisés. 

Pour en terminer avec l’efficacité de l’application,
on  peut  rappeler  qu’un  test  positif  n’entraîne  pas
directement un signalement à tous les autres contacts,
parce qu’il faut que l’utilisateur active le lancement du
signal. L’autorité de protection des données a exigé un
consentement.  Il  faut  faire  l’opération d’appuyer pour
que  ce  soit  communiqué.  En  soi,  rentrer  la  demande
pour dire : « je suis positif » ne suffit pas, il faut aussi
appuyer  sur  le  bouton,  sur  l’action,  pour  pouvoir
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informer  les  autres  contacts  avec  qui  on  aurait  été
proche à moins d’un mètre et demi. 

En pratique, hélas, des citoyens oublient et pensent
que tout se fait  automatiquement. On souhaiterait que
plus  de  personnes  signalent  leurs  contacts,  c’est  pour
cela qu’une vidéo est aussi en cours de réalisation qui
cible  les  médecins  généralistes  et  les  patients  sur  sa
bonne utilisation. 

Jusqu’à  présent,  il  n’est  pas  prévu  d’utiliser
Coronalert dans le cadre de la prise de rendez-vous pour
le vaccin. 

Deux éléments : vous savez que, par exemple, Test-
Achats a  considéré  que  ce  dispositif-là  était  facile
d’utilisation, que l’application respecte la vie privée, et
pour eux, il n’y avait aucune raison de ne pas l’installer.
Ils trouvaient que c’était un bon dispositif.

Enfin,  on  a  aussi  reçu  un  prix  pour  l’application
Coronalert, dont on peut se féliciter aussi, à la fois pour
les règles de sécurité,  sur son opérationnalité,  mais là
aussi,  et  vous  l’avez  dit,  le  maître  mot  c’est
l’adaptabilité. Dans ce dispositif, comme dans d’autres
en lien avec le virus et la crise covid, il faut s’adapter en
permanence. Je pense que cette adaptabilité a été faite,
et je remercie celles et ceux qui ont travaillé ces derniers
mois, et si cela se fait dans les prochaines semaines ou
dans  les  prochains  mois,  cela  fera  encore  l’objet
d’autres  évolutions  du  dispositif.  Il  est  vrai  que,  par
rapport  aux  chiffres  de  départ,  ou aux estimations  de
départ, on est vraiment dans une très bonne utilisation
du dispositif,  avec  des  processus d’amélioration,  bien
entendu,  des  systèmes  de  mise  à  jour  aussi,  pour  en
terminer  –  je  suis  trop  longue  –  puisque certains
téléphones n’étaient pas adaptés pour pouvoir avoir les
mises  à  jour.  Pourquoi ?  Parce  que  le  système  de
sécurité  de  ces  téléphones-là  n’était  pas  suffisant  et
donc, dans la balance, on a préféré ne faire courir aucun
risque – ce sont des données de santé – aux utilisateurs
d’iPhone,  en  l’occurrence  6,  qui  ne  pouvaient  pas
l’utiliser.  C’est  l’avantage  peut-être  que  beaucoup  de
monde l’utilise maintenant. On vient d’apprendre que,
pour certains modèles anciens qui ne permettaient pas
de mise à jour, ils ont implémenté une nouvelle mise à
jour qui permettra à une partie de la population qui a ce
genre  de  téléphones  de  pouvoir  l’installer  en  toute
sécurité.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour toutes ces précisions. Vous savez mon scepticisme
face à l’utilisation de cette application depuis le départ,
mais force est de constater – je pense que c’est quelque
chose  de  très  belge  –  que  cette  application  a  bien
fonctionné  dans  sa  réalisation.  Je  pense  que  les
personnes qui ont travaillé derrière cela ont veillé à un
cadre légal, au respect de la vie privée, à quelque chose
d’assez  incroyable  par  rapport  aux  fonctionnalités.  Je

suis beaucoup plus mitigé sur mon analyse de départ.
C’est un bon outil qui a bien été créé. Maintenant, sur
l’utilisation  et  son  efficacité,  je  suis  beaucoup  plus
sceptique.  Comme  d’habitude,  je  préfère  le  travail
humain par rapport à une application, mais force est de
constater  que  le  travail  a  quand  même  été  bien  fait
derrière.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES TESTS ANTIGÉNIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les tests antigéniques ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
tests antigéniques font maintenant partie des outils de la
stratégie de  testing en Belgique. Le Parlement fédéral
doit se pencher dans les prochains jours sur leur cadre
légal,  mais  aussi  sur  une  centralisation  du  relevé  des
données.

Les tests antigéniques sont notamment utiles dans le
cadre du testing dans les collectivités, ou pour effectuer
des tests à plus grande échelle.

La  Wallonie  ne  semble  pas  avoir  choisi  les  tests
antigéniques dans sa stratégie. Comme vous l’avez déjà
expliqué, pour les maisons de repos, vous avez plutôt
opté pour les tests salivaires.

Pouvez-vous nous dire quelles places prendront les
tests antigéniques dans la stratégie wallonne, et si une
commande avait déjà été effectuée par la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  le  Risk  Assessment  Group a  élaboré  des
recommandations  quant  à  l’utilisation  des  tests
antigéniques rapides. Ces tests sont moins sensibles que
la  référence  qui  reste  les  tests  PCR  par  frottis
nasopharyngés. 

Les tests antigéniques rapides nécessitent également
un  frottis  nasopharyngé,  comme  les  tests  PCR
classiques. 
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Leur avantage réside dans le fait que le résultat du
test est rapide, en 15-20 minutes selon le test, mais que
son  utilisation  nécessite  une  formation  spécifique,  et
qu’un  mauvais  usage  peut  mener  à  des  résultats
faussement négatifs ou faussement positifs. 

Sur base des recommandations du Risk Assessment
Group, la Conférence interministérielle Santé a adopté
une  nouvelle  stratégie  de  testing le  14 novembre,  en
intégrant ces tests antigéniques. 

Un  test  est  toujours  instantané,  et  le  test  PCR
classique  reste  le  plus  indiqué  pour  démontrer  la
contamination  au  covid-19  la  plus  concluante,  et  ce,
pour tous les groupes cibles.

On  peut  toutefois  identifier  des  situations  dans
lesquelles  les  tests  antigéniques  rapides  sont
pratiquement aussi fiables.

Ils  sont  aussi  fiables  pour  les  patients
symptomatiques aigus. Pour permettre un résultat plus
rapide au niveau des urgences, pour mieux orienter les
patients et désengorger les services, ils sont déjà utilisés
aujourd’hui,  dans  une  première  phase,  dans  les
hôpitaux, sous responsabilité du laboratoire de biologie
clinique.

Deuxième  utilisation,  c’est  le  déploiement,  au
niveau de la première ligne de soins, pour les personnes
très  symptomatiques.  L’objectif  est  de  permettre  un
résultat plus rapide pour les patients symptomatiques, et
démarrer le contact tracing plus vite. 

La troisième utilisation est le déploiement pour des
clusters dans des collectivités, dans un contexte à faible
risque – cela ne peut pas être une maison de repos, par
exemple  –,  cela  pourrait  être  l’enseignement  pour  la
Communauté  française  ou  bien  en  entreprise,  hors
groupes cibles vulnérables. Cela ne peut pas fonctionner
pour  une  maison  de  repos,  pour  des  collectivités  de
soins, ou bien les collectivités de l’AViQ, santé mentale,
handicap.

L’objectif, dans le cadre des  clusters que j’ai cités,
est  de  prendre  plus  rapidement  des  mesures  de
protection supplémentaires et d’entamer un traçage des
contacts  plus  large.  Dans  ces  situations,  des  tests
antigéniques  rapides,  sans  être  combinés  à  d’autres
types de tests, peuvent être utilisés dans les contextes
validés, sachant qu’un certain nombre de cas infectés ne
seront  malheureusement  pas  détectés,  puisque  la
fiabilité est moins forte. 

Quatrième  possibilité,  c’est  dans  le  cadre  de  tests
répétés.  Ils  sont  à  envisager,  par  exemple,  pour  les
secteurs  dits  critiques.  Mais  de  nouveau,
scientifiquement,  ils  nécessitent  un  testing
nasopharyngé répété deux, voire trois fois par semaine,
ce  qui  est  difficile  à  concrétiser  en  pratique.  Se
contenter  d’un  test  une  fois  par  semaine  en  test
antigénique rapide devient limite en termes d’efficacité,

vu sa sensibilité moindre. Espacer à 10 ou 14 jours pour
les tests antigéniques rapides ne fait pas sens. 

En résumé, dans nos structures d’hébergement avec
public vulnérable, ces tests ne sont pas indiqués pour les
testings préventifs, ni pour les testings dans des clusters,
mais  uniquement  pour  tester  des  personnes  très
symptomatiques. 

Il  est  à  noter  qu’un  projet  de  loi  portant  diverses
mesures relatives aux tests antigéniques rapides dans le
cadre de lutte contre la pandémie du covid-19 devrait
être voté cette semaine au niveau du Parlement fédéral.

La Wallonie a opté – et cela avait été adopté aussi
dans  le  même  cadre  de  la  stratégie  –  pour  des  tests
salivaires.  Pourquoi ?  Parce  qu’à  la  fois,  c’est
complémentaire aux tests PCR, qu’on peut se le  faire
soi-même en autoprélèvement. On enlève la question du
prélèvement par médecin ou par infirmier. Par ailleurs,
le plus grand avantage est que cela peut être utilisé sur
des personnes asymptomatiques.

J’aurai  sans  doute  l’occasion,  dans  les  prochains
jours, de venir avec les premiers résultats de l’utilisation
de ces tests salivaires qui viennent en complément des
tests PCR.

Je vous le dis – je vous l’ai déjà dit plusieurs fois,
mais je vous le confirme – il y a un intérêt marqué de la
part d’autres régions de Belgique sur ces tests salivaires.
On se réjouit que cette technique soit une technique qui
soit  porteuse,  et,  contrairement  aux  tests  antigéniques
rapides, qu’ils soient efficaces sur des asymptomatiques.
Raison pour laquelle l’investissement wallon me semble
un investissement qui aura sans doute porté ses fruits et
qui aura été complémentaire aux tests PCR qui restent
les plus efficaces.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour ces réponses. Les tests antigéniques ont leur utilité.
Je  pense  que  c’est  cela,  de  pouvoir  avoir  des  tests
antigéniques, les tests salivaires, les tests PCR, d’avoir
une multitude de types de tests, permet aussi à chaque
test d’être efficace là où il est.

Il  est  vrai  que  quand  vous  dites :  « Les
symptomatiques  peuvent  être  « testés »  avec  des  tests
antigéniques  et  avoir  des  réponses  rapides ».
Malheureusement, il  y en aura,  on espère que l’on va
maîtriser,  cette  troisième  vague  qui  arrive.  Plus  que
probablement,  janvier et février risquent encore d’être
compliqués. On sait que c’est une période où il y a des
maladies  telles  que  les  grippes,  tout  autres,  et  qui
peuvent  être  fort  symptomatiques  et  qu’il  faudrait
facilement écarter la possibilité que ce soit un covid ou
pas.

Je pense que l’arrivée de ces tests antigéniques sera
un  plus  pour  les  prochains  mois,  parce  que  l’on  est
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quand  même  pas  encore,  même s’il  y  a  l’arrivée  du
vaccin, avec les points d’avant. Il y aura encore les mois
de janvier et  de février  à passer  où cela risque d’être
compliqué.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE DÉVELOPPEMENT D’ACTIVITÉS

THÉRAPEUTIQUES POUR LES RÉSIDENTS DES
INSTITUTIONS D’HÉBERGEMENT OU

D’ACCUEIL ATTEINTS PAR LA MALADIE
D’ALZHEIMER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  développement  d’activités
thérapeutiques  pour  les  résidents  des  institutions
d’hébergement  ou  d’accueil  atteints  par  la  maladie
d’Alzheimer ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
Wallonie, on estime entre 41 000 et 54 000, le nombre
de personnes qui sont atteintes d’une démence ou d’une
maladie  neurodégénérative  apparentée,  comme  la
maladie d’Alzheimer, et plus de 60 % d’entre eux ont
plus de 80 ans.

Les  patients  qui  en  souffrent  ont  besoin  de  soins
spécifiques,  tant  en termes médicaux qu’en termes de
prise  en  charge  psychologique.  Bien  que  des  aidants
proches et  professionnels puissent aider  la personne à
rester autonome le plus longtemps possible, une grande
partie  des  patients  atteints  de la  maladie d’Alzheimer
séjournent en maisons de repos et de soins. 

J’ai  plusieurs  questions  à  ce  sujet,  Madame  la
Ministre.

Tout d’abord, afin de respecter les engagements de
la DPR, quelles innovations peuvent être mises en place
au sein des centres de soins de jour, centres de courts
séjours,  maisons  de  repos  et  de  soins,  et  autres
hébergements  afin  d’améliorer  cet  encadrement
spécifique ?

Depuis 2017, via des fonds européens Interreg, un
projet  de formation des  professionnels  à  domicile  par
rapport  à  la  thématique  de  l’épuisement  des  aidants
proches  de  personnes  atteintes  d’une  maladie
neurodégénérative  est  en  place  ainsi  que  d’autres
programmes  de  renforcement  de  l’efficacité  et  de  la
pertinence des actions de l’aidant pour mieux faire face
à  la  maladie.  Pouvez-vous m’indiquer où en  sont  ces

différents programmes et avec quels effets concrets sur
le terrain ?

Ensuite,  la Ligue Alzheimer inaugurait cette année
un tout nouveau concept dans les maisons de repos et de
soins : les « Alzheimer Cafés ». L’initiative était lancée
à Herve et à Waterloo. Crise covid étant,  pensez-vous
néanmoins que ce  dispositif  pourra être  démultiplié  à
moyen terme ? Avec quel encadrement, le cas échéant ?

Envisagez-vous plus globalement d’accroître l’offre
ou la possibilité d’offrir plus d’activités variées à visée
thérapeutique  pour  les  pensionnaires  de  maisons  de
repos et  maisons de repos et  de soins  souffrant  de la
maladie d’Alzheimer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  les  personnes  atteintes  de  troubles  cognitifs
constituent  la  majorité  des  habitants  dans  de
nombreuses maisons de repos et de soins, les centres de
jour et les centres de soins et de jour. La crise sanitaire a
montré combien ce public cible a été impacté lors d’un
isolement en chambre. Pour prévenir leur déclin cognitif
et préserver leur dignité, ces résidents ont besoin d’un
accompagnement spécifique. 

C’est la raison pour laquelle des mesures spécifiques
ont été prises pour améliorer l’accompagnement de ces
personnes  dans  les  institutions  d’hébergement  et
d’accueil pour aînés. La réglementation prévoit la mise
en place des projets de vie individualisés dans les unités
de vie adaptées et les unités de vie en journée. 

Concrètement, en tenant compte de l’histoire et des
habitudes de vie du résident, mais aussi de ses capacités
préservées,  l’équipe  propose,  en  concertation  avec  le
résident ou la famille,  la réalisation d’un ou plusieurs
objectifs d’ordre relationnel,  social ou de revalidation.
Depuis janvier 2019, plus de 300 professionnels, en ce
compris des directions, ont été formés au projet de vie
individualisé. 

Pour l’offre d’activités thérapeutiques à destination
de  ce  public,  il  fait  nuancer  la  notion  d’activités
thérapeutiques. Je suis sensible aux voix qui dénoncent
le thérapeutique à tout prix quand on s’adresse aux aînés
en perte d’autonomie.

Pourquoi parler d’activité thérapeutique dès lors que
l’on  réalise  une  activité  avec  un  aîné ?  N’est-ce  pas
stigmatiser  l’aîné  que  de  le  réduire  à  sa  position  de
patient à soigner ? Dès lors, la notion de prendre soin
prend tout son sens et spécifiquement pour les aînés qui
présentent des troubles cognitifs.

Des méthodes favorisent l’autodétermination de ce
public cible et proposent des activités porteuses de sens.
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L’approche « Montessori », je pense que j’en ai déjà
parlé  ici,  la  technique  de  la  validation,  encore  le
« Change Management », sont ainsi de plus en plus mis
en place sur le terrain.

En ce qui concerne l’accompagnement des aidants,
vous mentionnez les Alzheimer cafés, organisés par la
ligue Alzheimer, qui proposent plusieurs lieux de parole
en  maisons  de  repos  et  de  soins  à  destination  des
proches. La plupart sont coordonnés par le référent pour
la démence de la maison de repos.

La  direction  des  aînés  est  d’ailleurs  en  contact
permanent  avec  la  coordination  des  six  antennes
référents pour la démence en Wallonie-Bruxelles.

Vous questionnez aussi sur les retombées du projet
Interreg  qui  s’est  clôturé  le  12 février 2018.  Au  total,
221 professionnels  franco-belges  ont  été  formés  au
repérage  des  aidants  en  situation  d’épuisement
personnel et à l’accompagnement individualisé de ceux-
ci.  Au  total,  53 jours  de  formations  ont  pu  être
dispensés. 

Ces professionnels  formés restituent à  leur  tour la
formation  au  repérage  auprès  d’autres  acteurs  du
domicile sur leur territoire, soit 1093 personnes formées
au repérage de part et d’autre de la frontière. 

Les accompagnements individualisés se poursuivent
avec plus de 200 aidants qui ont réalisé des séances de
counseling.  Ce  projet  a  été  renforcé  par  un  module
« SOS/SOUTIEN SOCIAL-CORONA » qui consiste à
faciliter le maintien des liens sociaux et affectifs et ce,
malgré  des  contacts  limités  avec  leurs  proches.
Concrètement, il s’agit d’offrir, début janvier 2021, aux
résidents,  un  accès  aux  communications  en
visioconférences  avec  leurs  proches  grâce  à  la
fourniture d’une tablette à ces établissements. Des tutos
motivationnels et d’utilisation d’une tablette seront aussi
mis en ligne.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je désire simplement remercier
Mme la Ministre pour toutes ces informations.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE TESTING ET LA MISE EN QUARANTAINE

DES PERSONNES DE RETOUR DE ZONES
ROUGES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RETOUR DE ZONES ROUGES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Sobry,  sur  « le  testing et  la  mise  en
quarantaine  des  personnes  de  retour  de  zones
rouges » ;

- M. Desquesnes, sur « le retour de zones rouges ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, bien que
les  chiffres  du  coronavirus  continuent,  sur  une  base
hebdomadaire,  de  baisser,  le  porte-parole  interfédéral,
Yves  Van  Laethem,  annonçait,  le  7 décembre,  une
stabilisation plus rapide que souhaité. Une des causes de
cette  tendance  à  la  stabilisation  serait  l’extension  du
dépistage aux personnes asymptomatiques à haut risque
et aux personnes de retour de zones rouges.

Ce  7 décembre  également,  Karine  Moykens,
Présidente du Comité interfédéral Testing & Tracing, a
confirmé sur Radio 1, qu’à partir du 18 décembre, toute
personne revenant d’une zone rouge à l’étranger devra à
nouveau se mettre en quarantaine.

En  juillet  et  octobre  dernier,  le  CWASS  a  été
modifié,  imposant  une  quarantaine  aux  voyageurs
revenant  de  zones  classées  rouges.  En  cas  de  non-
respect de cette quarantaine, le contrevenant encourt une
amende  d’un  à  500 euros  et  un  emprisonnement  de
8 jours à 6 mois.

Considérant  ces  récents  éléments  du  7 décembre,
mais  également  l’importance  des  méthodes
participatives et didactiques dans la gestion de la crise,
comment  comptez-vous  vous  assurer  la  mise  en
application, au travers de moyens utiles, de ces mesures
plus coercitives relatives à la crise sanitaire ?

Si  le  contrôle  du  respect  de  l’isolement  et  du
dépistage  incombe  tout  d’abord  aux  médecins  et
infirmiers  en  charge  de  la  surveillance  des  maladies
infectieuses  désignés  par  l’AViQ,  ceux-ci  sont-ils
suffisamment nombreux et équipés pour pouvoir le faire
de façon efficace ?
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Enfin,  des  discussions  ont-elles  eu  lieu  avec  les
services  de  police  et  les  communes  compétentes,  en
matière de police administrative générale, en vue d’une
participation au contrôle du respect de ces mesures, le
cas échéant ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, quand
nous  vous  avons  écrit  cette  question  et  qu’on  l’a
introduite dans la base de données du Parlement wallon,
la situation était un peu différente dans nos pays voisins
qu’elle  n’est  aujourd’hui  puisque,  aujourd’hui,  on
constate  une  situation  beaucoup  plus  restrictive
notamment aux Pays-Bas et en Allemagne, au point que,
certains  bourgmestres  de  communes  périphériques  ou
proches  de  la  frontière  néerlandaise  ou  allemande,
craignent  l’afflux de  visiteurs,  de  touristes,  de  clients
venant de ces pays-là dans les prochains jours.

Quand on regarde la carte de l’Europe aujourd’hui,
on  peut  constater  qu’elle  n’a  quasiment  qu’une  seule
couleur : elle est rouge.

Elle  est  rouge  au  SPF,  mis  à  part  peut-être  un
morceau de l’Irlande et de la Norvège, ce qui fait dire
que, non seulement les voyages doivent être découragés,
mais qu’en réalité, tout voyage à l’étranger implique, de
facto, une mise en quarantaine.

Effectivement, la présidente du Comité interfédéral
Testing & Tracing,  Mme Moykens,  a  annoncé que,  à
partir  du  18 décembre,  toute personne revenant  d’une
zone classée  rouge,  donc  de  toute  région  d’Europe,
devrait se mettre en quarantaine dès son retour. Dans la
foulée, vous avez annoncé votre intention de renforcer
le contrôle de ces quarantaines dans cette hypothèse-là. 

Cela  veut  dire  que  toute  personne  qui  se  rend  à
l’étranger  doit  se  mettre  en  quarantaine.  C’est  un
message important à faire passer, mais je voudrais vous
entendre sur la pertinence d’orienter  ce contrôle aussi
vers  des  personnes  non  encore  porteuses  du  virus  et
n’ayant pas eu de contact à risque. 

Avec  l’obligation  de  se  faire  tester  dans  les  sept
jours après le retour de zone rouge, est-on aujourd’hui
en capacité suffisante, s’il prend quand même à l’idée
d’un certain nombre de personnes de partir en dehors de
nos  frontières,  de  pouvoir  les  tester  au  retour ?  Les
centres de dépistage sont-ils à la hauteur en la matière ? 

En  plus,  il  y  a  la  question  du  contrôle  de  cette
quarantaine. J’avais eu l’occasion de vous interroger sur
les moyens et les outils, à la fois légaux et pratiques de
contrôle de cette quarantaine, et vous m’aviez fait part
d’une grande expectative sur le sujet, au point que vous
m’aviez dit : « Vous, que proposez-vous ? Je suis prêt à
entendre les parlementaires sur le sujet ». 

Vous avez explicité que des visites domiciliaires ne
peuvent être effectuées, mais que la police peut quand
même  sonner  aux  portes  et  dresser  un  PV  de
constatation, qui, à ce moment-là, est envoyé à l’AViQ,
qui le transformerait en PV officiel, lequel est adressé
ensuite au parquet. 

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Au temps pour moi si j’ai mal compris. Vous aurez
l’occasion de préciser. 

Quelle est la chaîne en cas de non-respect de cette
quarantaine ?  Même  si  l’on  ne  doit  évidemment  pas
« fliquer »  tous  nos  concitoyens,  mais,  à  partir  du
moment  où  l’on  fixe  une  règle,  s’il  n’y  a  pas  une
sanction et un contrôle, ce n’est pas vraiment une règle,
c’est  un  problème  dans  ce  cadre-là.  J’aimerais  vous
entendre pour savoir si votre réflexion et l’organisation
de la chaîne de contrôle étaient un peu plus claires qu’il
y a 15 jours.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur les Députés, merci pour vos questions sur ce
dossier, qui est encore un défi important que l’on doit
essayer de relever, avec le plus d’efficacité possible, et
qui demande de l’adaptation. 

Je veux d’abord rappeler que les voyages en zones
rouges  sont  strictement  déconseillés  par  les  Affaires
étrangères en ce temps de pandémie. 

Bien  qu’il  ne  soit  pas  recommandé  de  partir,  les
voyageurs  revenant  de  zones  rouges  devront,
effectivement,  se  mettre  en  quarantaine  directement.
Vous  montrez  la  carte.  Je  le  dis  pour  la  postérité.  À
l’exception de quelques zones, qui ne sont pas du tout
les plus touristiques, toute l’Europe est rouge. 

Si  les  gens  reviennent  après  48 heures,  s’ils  sont
partis à l’étranger pour plus de 48 heures, à leur retour,
tous  les  voyageurs  doivent  remplir  un  Passenger
Locator Form, PLF, ils recevront alors un SMS avec les
consignes sanitaires à respecter et un code pour se faire
dépister. S’ils n’ont pas activé leur code, on a amélioré
le dispositif pour que le call center les appelle. On sait
voir si le code a été activé, s’ils ont pris rendez-vous.
S’ils  ne  l’ont  pas  fait,  automatiquement,  un agent  du
call  center les  appelle  pour  s’assurer  que  leur
quarantaine se déroule correctement et leur demander de
prendre rendez-vous pour le test. Le rappel est au jour
cinq pour que le test  se fasse au jour sept,  ce qui est
demandé. En même temps, il s’agit de s’assurer que les
gens ont bien compris le message qu’ils doivent être en
quarantaine,  que cela se passe bien :  « Êtes-vous bien
chez vous ? Avez-vous bien  reçu l’information ? Avez-
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vous  bien  intégré  que  c’est  important  pour  vous  et
encore plus pour les autres ? »

Avant le recours aux sanctions pénales prévues par
le décret, lorsque l’on a un doute sur le respect de la
quarantaine,  on  privilégie  d’abord  une  sensibilisation
didactique expliquant aux personnes l’importance de la
quarantaine  via  des  informations  et  des  interventions
téléphoniques,  doublées par des interventions d’agents
de terrain – on en a une soixantaine maintenant –, qui
peuvent  venir  en  appui  des  plus  de  408 équivalents
temps  plein  que  nous  avons  avec  les  agents  du  call
center.  C’est  ce  que  les  médecins  ont  proposé  ou
privilégié dans le dispositif.  Vous avez conclu à cette
demande  sur  le  respect  de  la  quarantaine  de  pouvoir
l’améliorer. Il y a donc eu des dispositifs d’amélioration
comme celui-ci.

Concrètement, on rentre de l’étranger, on doit rentrer
son PLF, on doit se faire tester après sept jours. Si l’on
voit que, après cinq jours les gens n’ont pas activé la
prise de rendez-vous, on les appelle.  Si  la personne a
bien  compris  l’information  ou  nous  dit  avoir  bien
compris, elle active son rendez-vous et l’on s’assure, si
ce n’est pas le cas, d’aller éventuellement sur place, de
donner une information complémentaire. 

La  police  est  à  pied  d’œuvre  sur  le  respect  par
rapport au retour de vacances. Il y a eu, dans le cadre du
Comité de concertation, des discussions pour s’assurer
qu’il y ait bien un renfort aux frontières, aux aéroports,
pour vérifier que les gens ont bien rempli leur PLF. Un
reporting de ces actions est réalisé au niveau du Centre
National de Crise qui se réunit chaque semaine au siège
avec un représentant de l’AViQ, ainsi qu’un représentant
de la Direction générale de l’action sociale, la DGAS,
qui exerce la tutelle sur les actions de police.

Pour ce qui est des voyageurs, la mise en place de
renfort  au  niveau  des  frontières  et  des  aéroports  via
Saniport  est  à  charge  du  Fédéral.  Les  inspecteurs
d’hygiène régionaux sont saisis dans des cas bien précis,
lorsqu’il  y  a  une  mise  en  péril  avérée  de  la  santé
publique. Si, au final, que ce soit par téléphone ou par
un agent de terrain qui constate qu’il y a une volonté
manifeste de ne pas respecter la quarantaine alors que la
personne présente des signes ou qu’elle est en danger
alors qu’elle aurait dû être en quarantaine, tout est mis
en œuvre et  sera encore poursuivi,  autant  que besoin,
pour  encourager  la  population  à  respecter  les  règles
d’hygiène ou les mesures de prévention soutenues par
les autorités de notre pays de manière positive, sauf si
des infractions sont commises. 

Si  des  infractions  sont  commises,  on  applique  la
législation,  notre  décret,  qui  fait  que,  si  un  agent  de
terrain – la nuance est importante – ou un agent du call
signale qu’il y a un refus manifeste, que tout le travail
de prévention qui a été mis en place n’est pas possible,
le  transfert  se  fait  vers  l’inspecteur  d’hygiène  et  ce
dernier prévient le parquet. Le parquet actionnera ou pas

des  poursuites.  Je  pense  qu’un  travail  parallèle  est  la
plateforme fédérale bis

fait de ce point de vue pour sensibiliser les parquets
sur l’importance que, lorsqu’il y a une sanction, il faut
que ce soit poursuivi le cas échéant.

En ce qui concerne la saturation de la capacité de
testing,  la plateforme fédérale  bis est  active,  ce qui  a
permis d’augmenter la capacité de dépistage, donc de
s’apprêter, si malgré tous les messages qui sont délivrés
sur  la  non-recommandation  de  partir  à  l’étranger
pendant  ces  deux  prochaines  semaines  sont  quand
même faits et que l’on a un nombre plus important de
PLF… On a pris  une vision maximaliste  là aussi.  Si,
malgré tout, il devait y avoir beaucoup de vacanciers qui
décident de partir,  malgré toutes  les recommandations
inverses, il y a des centaines d’agents qui feront face –
et les agents de terrain qui seront activés – pendant cette
période  particulière  pour  essayer  de  suivre  et  de
s’assurer  que  l’on  n’ait  pas  une  recrudescence  de
l’épidémie.

On sait  que  Noël  et  Nouvel  An sont  une  période
difficile, à la fois parce que l’on a des habitudes qui font
en sorte  que l’on a tendance à avoir  un réseau social
plus important parce que l’on a envie de voir sa famille
ou ses amis, ou que c’est parfois sujet, pour ceux qui le
peuvent,  de  pouvoir  partir  en  vacances.  C’est  une
période un peu critique, mais je pense que les messages
de prévention, je l’espère, et le sens de la responsabilité
des  uns  et  des  autres  et  de  chacun  d’entre  nous
contribueront à ce que l’on ait, au-delà de la stagnation,
et  parfois la légère augmentation à laquelle on assiste
aujourd’hui, à continuer à descendre dans les chiffres.

Je  crois  que  notre  objectif  à  tous  est  que  les
contaminations diminuent et que l’on sorte le plus vite
de  cette  période  difficile  à  vivre  pour  chacun d’entre
nous,  avec  des  conséquences  psychologiques,
économiques et sociales qui sont désastreuses, difficiles.
Au mieux on respecte les règles,  au plus vite on sera
sorti de cette deuxième vague.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre.
C’est vrai qu’une règle assortie de sanctions en cas de
non-respect de celle-ci, mais sans contrôle, ce n’est plus
vraiment une règle, c’est plutôt une recommandation. 

On en a longtemps parlé, on voit ici tout un système
de contrôle qui est plutôt concret, parce qu’il est assez
bien  séquencé.  Vous  nous  avez  expliqué  qu’il  y  a
d’abord les méthodes de prévention, puis les méthodes
participatives. On utilise les méthodes didactiques et si
cela ne marche toujours pas, vient ensuite la coercition.
Le parcours de contrôle me paraît beaucoup plus concret
qu’il y a quelques mois.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH). – Je préciserai, par rapport à
la réplique que ma collègue vient de dire, je pense que
la réponse de la ministre est beaucoup plus rassurante
que celle qui a été faite il y a 15 jours. Parce qu’il y a
15 jours,  objectivement,  la  réponse  sur  le  retour  des
séjours  à  l’étranger,  zones  rouges,  et cetera,  était
particulièrement floue. Je me réjouis que, depuis, il y a
une série de jalons et que la procédure que vous avez
établie  me  semble  plus  conforme,  à  la  fois  avec  du
dialogue, de la présence de terrain, mais également pour
les récalcitrants. Au bout du compte, une capacité à agir,
à sanctionner. Il n’y a pas de normes sans sanctions. Je
pense que c’est important de le souligner.

Enfin,  je  voudrais  vous  demander,  Madame  la
Ministre,  parce  que,  effectivement,  la  tentation  ou
l’existence de possibilités de séjour à l’étranger dans des
zones plus contaminées est forte, ici, à la période des
fêtes, d’autant qu’on ne peut pas être très nombreux, on
a donc plutôt tendance à dire : « Que peut-on faire ? »
Peut-être voyager un peu, se bouger, quelques dizaines,
quelques centaines. J’encourage évidemment toutes les
Wallonnes et  les  Wallons à  consommer  wallon.  Allez
plutôt dans un petit gîte en Wallonie qu’à l’étranger. 

Pour celles et  ceux qui vont à l’étranger,  je pense
qu’il  est  important  d’améliorer  l’information  sur
l’obligation  d’activer  le  PLF.  Tout  ce  que  vous  avez
expliqué,  la  chaîne  ne  vaut  que  si  les  personnes
respectent effectivement la déclaration. 

De ce point de vue là, je pense qu’il est important
que vous coordonniez avec l’Autorité fédérale pour tout
ce  qui  concerne  les  voyages  au  départ  des  ports  et
aéroports, surtout en Wallonie, voire des grandes gares
internationales.  Par  contre,  nous  avons  également  un
moyen  d’action  sur  le  territoire  wallon.  Il  y  a  des
panneaux à affichage informatique sur nos autoroutes, il
y a des aires autoroutières, tout cela, ce sont des outils
qui  dépendent  de  la  Wallonie  et  je  vous demande de
prendre contact  avec votre collègue le ministre Henry
pour  qu’il  y  ait  une  sensibilisation  au  travers  de  ces
panneaux d’affichage mobiles sur les autoroutes et au
travers  des  aires  autoroutières  pour  bien  préciser  que
toutes  les  personnes  qui  quittent  le  territoire  doivent
notifier cela. 

Je pense que l’on doit utiliser cet outil-là pour que,
celles  et  ceux  qui  font  le  choix  d’aller  à  l’étranger,
bénéficient  de  l’information  complète  et  que  l’on  ne
puisse pas dire que l’on ne savait pas.

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CAMPAGNE DE DÉPISTAGE PAR TESTS

SALIVAIRES AU SEIN DES INSTITUTIONS
WALLONNES »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES TESTS SALIVAIRES AU SEIN DES

MAISONS DE REPOS (MR) ET MAISONS DE
REPOS ET DE SOINS (MRS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Roberty, sur « la campagne de dépistage par
tests  salivaires  au  sein  des  institutions
wallonnes » ;

- Mme Sobry, sur « les tests salivaires au sein des
maisons de repos (MR) et maisons de repos et de
soins (MRS) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues,  le  22 octobre  dernier,  vous  annonciez  un
partenariat avec l’Université de Liège dans le cadre d’un
projet  pilote  pour  initier  une  nouvelle  stratégie  de
testing salivaire récurrent dans les maisons de repos.

Partant  d’un  projet  développé  par  l’université  à
destination  de  son  personnel  et  des  étudiants,  une
réflexion a ainsi été initiée pour appliquer une démarche
similaire auprès du personnel des maisons de repos.

Cette  initiative  s’inscrit  dans  la  volonté
d’expérimenter  une  nouvelle  solution  de  testing
préventif  et  a  également  pour  objectif  de  suivre
l’évolution  régulière  de  la  situation  dans  chaque
établissement.

La  mise  en  place  du  projet  a  nécessité  un  travail
logistique  considérable  afin  de  pouvoir  être  déployé
dans les 600 maisons de repos présentes sur le territoire
wallon.

Après  une  phase  pilote  organisée  dans  six
établissements, les premières distributions massives de
prélèvements ont eu lieu le vendredi 13 novembre.

Madame la Ministre, voici mes questions. 

Un mois après le début du projet, pouvez-vous faire
le point sur son application ? Quels sont les retours du
terrain ?  L’organisation  des  points  relais  permet-elle
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facilement  aux  institutions  de  se  procurer  le  matériel
nécessaire ? Les plannings de testing sont-ils respectés ?
L’ULiège prévoyait de pouvoir fournir les résultats entre
15  et  36 heures,  cet  engagement  a-t-il  pu  être  tenu ?
Après  quelques  semaines  de  fonctionnement,  cette
stratégie permettrait-elle de mettre en place une sorte de
monitoring de la situation de ces structures ? Envisagez-
vous des aménagements dans les procédures mises en
place ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, à votre
initiative,  effectivement,  un  projet  pilote  de  tests
salivaires  à  destination  du  personnel  des  maisons  de
repos a été lancé en Wallonie le 13 novembre dernier et
devait permettre d’obtenir, via un kit d’auto prélèvement
salivaire, un  screening de l’ensemble du personnel des
602 maisons de repos et maisons de repos et de soins
wallonnes.  La  Flandre,  de  son  côté,  comparera  les
résultats des tests PCR effectués dans des écoles sur des
échantillons  salivaires  et  des  écouvillons.  Elle  réalise
également  des  tests  antigéniques  rapides  dans  des
établissements de soins, doublés d’un PCR.

Dans certaines des 602 maisons de repos wallonnes,
quatre à cinq vagues de test auraient déjà été réalisées
depuis la mise en place du système.

Récemment, on dénombrait toujours 67 clusters10 –
qui comptent au moins 10 cas possibles ou confirmés –
dans nos maisons de repos.

À l’heure où le PCR ne constitue plus le seul pilier
de la stratégie de  testing belge avec l’arrivée officielle
des  tests  rapides  antigéniques  et  tests  salivaires,  je
voudrais vous demander, Madame la Ministre, de faire
le  point  sur  ce  mois  de  tests  salivaires  et  de  vous
demander quelle était la proportion de tests positifs. J’ai
d’autres questions.

Comment  la  Wallonie  se  prépare-t-elle  dans  sa
participation à l’évaluation mensuelle de la stratégie de
testing menée  et  officialisée  le  25 novembre  dernier ?
Pourrait-elle y faire état des conclusions de son appel à
projets des tests salivaires ? Quels sont les retours ? Ces
tests  feront-ils  partie  d’une  procédure  de  testing
« répétée »  dans  nos  établissements  wallons
d’hébergement et d’accueil ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
députées, merci beaucoup à chacune pour l’intérêt porté
à  cette  question.  Il  faut  savoir  que  cela  a  été  rendu
possible grâce au soutien que la Wallonie avait accordé
au préalable à l’Université de Liège dans le cadre des
projets de recherche de mon collègue, M. Borsus. Les

4 000 000  d’euros  qui  avaient  été  investis  ont
visiblement  été  utiles  puisqu’un  dispositif  de  test
salivaire  a  été  approuvé  sur  les  étudiants  et  sur  le
personnel  de  l’Université  de  Liège,  et  en  partie
d’Anvers,  qui a permis, à un moment que l’on puisse
aussi,  grâce  à  la  volonté  de  l’Université  de  Liège  et
d’une discussion avec  ses  services,  de pouvoir  capter
tous  les  tests  qui  étaient  disponibles  pour  pouvoir  le
mettre au profit des maisons de repos. Cela a demandé
un peu d’organisation.

Il  y  a  13 points  relais  qui  ont  été  définis  par  les
responsables du projet pilote de l’université en fonction
de la  localisation des  maisons de  repos et  des  points
relais qui sont situés entre 15 et 30 minutes des maisons
de repos, avec une répartition géographique qui soit la
plus efficace possible.

On  avait  organisé  un  système  de  réalisation  de
planning et de ramassage des tests salivaires établis par
l’Université de Liège.

Il  y  a  une  phase  test  qui  a  eu  lieu  entre  le
6 novembre 2020 dans six maisons pilotes qui a permis
d’améliorer  la  logistique  à  mettre  en  place  dans  les
points relais. 

Un  premier  planning  de  réalisation  de  tests  a  été
établi  du  10  au  21 novembre,  réparti  du  lundi  au
dimanche, parce qu’il y avait des capacités de  testing.
On a essayé d’utiliser les capacités de testing maximales
de l’Université de Liège. Il y avait un nombre par jour
qui était possible. Ils essayaient d’utiliser les sept jours
pour pouvoir répondre aux maximum des demandes des
maisons de repos.

À partir du 23 novembre, le listing a été revu pour
répondre  aux  demandes  des  fédérations  et  des
gestionnaires  des  maisons  de  repos  qui  nous  ont
demandé de ne pas réaliser de test le week-end, qui ont
demandé de regrouper dans une même tranche horaire
les maisons de repos qui relèvent d’un même pouvoir
organisateur  ou  d’une  même  entité  juridique  et  de
permettre aux maisons, qui étaient les plus éloignées des
points relais, de venir déposer les kits plus tard dans la
matinée. 

Le planning des  testings est  bien respecté tant par
l’université  et  par  les  maisons  de  repos.  Je  remercie
l’université  parce  qu’elle  a  réussi  à  comprimer  et
dépasser le chiffre maximum qu’elle s’était fixé par jour
pour pouvoir  faciliter  la  vie des  maisons de repos en
augmentant le nombre par jours sur cinq jours,  plutôt
que sur sept.

Ces  tests  salivaires  s’inscrivent  dans  une  vision
élargie  du  testing.  À  la  suite  de  la  réalisation  du
screening par  test  salivaire,  si  deux  cas  positifs  sont
présents  parmi  le  personnel  de  l’institution,  il  est
possible,  pour  le  responsable,  de  mettre  en  place  un
testing global pour tous les résidents  présents  dans la
maison de repos.
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Des premiers résultats intermédiaires relatifs à cette
expérience  pilote  sont  en  cours  de  finalisation  et
devraient  nous  parvenir  très  prochainement.  Les
conclusions  de  ce  projet  sont  donc  prématurées  à  ce
stade.  J’y  répondrai  valablement,  à  la  fin  du  projet
pilote, à la mi-janvier. 

Sachez toutefois que plusieurs actions sont menées
dans l’entrefaite. Un comité de suivi et d’évaluation est
mis en place tout au long du processus, pour lever des
freins,  actualiser  l’organisation  et  travailler  à
l’amélioration du processus. 

Une étude scientifique est aussi en cours auprès des
maisons  de  repos  pour  déterminer  les  motifs  de
participation et surtout les motifs de non-participation.
Les résultats préliminaires de cette étude seront connus
dans le courant de ce mois-ci.

À la fin de la première phase, les responsables du
projet pilote « Tests salivaires », remettrons un rapport
nous permettant d’adapter la stratégie si nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Remercier  Mme la Ministre
pour l’ensemble de ses éléments de réponses. Ce sont
des  réponses  claires,  nettes  et  précises  à  chaque fois.
J’ai envie de clôturer mon intervention par un message
un peu positif :  ce projet  pilote wallon, c’est aussi un
beau projet de partage et de solidarité,  et je crois que
l’on peut tous s’en réjouir.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Également,  je  remercie
évidemment Mme la Ministre et je ne suis pas liégeoise,
mais je me joins à ces félicitations.

M. le Président. – Nous arrêtons là pour ce matin et
nous reprenons à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 6 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’OFFRE DE SERVICES DES

ORGANISATEURS DE FESTIVALS DANS LA
LUTTE CONTRE LA COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Nikolic  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’offre de services des organisateurs
de festivals dans la lutte contre la covid-19 ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame la  Ministre,  chers
collègues,  la  Fédération  des  Festivals  de  Musique  en
Fédération Wallonie-Bruxelles a proposé son aide aux
autorités  fédérales  dans  le  cadre  de  la  campagne  de
vaccination  que  prépare  notre  pays  pour  enrayer
l’épidémie de coronavirus. 

Dans  cette  proposition,  la  fédération  visait
essentiellement  la  logistique,  soulignant  ses
compétences,  son  expérience  dans  la  construction  de
villages  éphémères,  le  montage  de  chapiteaux,  la
signalisation, et cetera. Ce serait là une forme de soutien
au secteur en permettant, à des métiers à l’arrêt depuis
mars, de reprendre une activité.

Par  ailleurs,  au-delà  de  cette  proposition,  certains
ont évoqué la possibilité d’« utiliser » les festivals,  ce
lieu  fréquenté  par  un  public  plutôt  jeune,  pour
sensibiliser ce public à l’importance de la vaccination
et,  plus  généralement,  à  des  campagnes  de
sensibilisation  par  rapport  à  la  santé  et  à  la  crise
sanitaire. 

Pour aller plus loin, je dirais même que l’on pourrait
utiliser la caisse de résonance de ces festivals qui ont
souvent  des  communautés  très  importantes  sur  les
réseaux sociaux. Je pense que le Festival de Dour a une
communauté  qui  dépasse  les  100 000 followers sur
Facebook ou Instagram. 

Avez-vous reçu  cette  offre  de  service ?  Elle  a  été
adressée au Fédéral, mais cela a-t-il aussi été le cas en
Wallonie ou cette proposition a-t-elle aussi été discutée
en CIM Santé ? 

Des  partenariats,  quels  qu’ils  soient,  sont-ils
envisagés avec les organisateurs de festivals, soit pour y
envisager  des  opérations  de  sensibilisation,  soit  pour
envisager  d’encourager,  ou  pourquoi  pas  de  faire  la
vaccination,  même si  la  façon dont  on vit  un festival
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n’est  pas  toujours  compatible  avec  le  fait  de  se  faire
vacciner ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  la  Fédération  des  Festivals  de  Musique
Wallonie-Bruxelles a effectivement fait une proposition
dans  ce  sens  à  la  task  force « Coordination  vaccin ».
Cette proposition a retenu l’attention de la cellule covid
et  de  la  task  force.  Il  s’agit  d’une  proposition
intéressante qu’il conviendra de creuser pour les phases
de la campagne de vaccination relatives aux personnes
non  institutionnalisées  puisque,  vous  le  savez,  la
première phase pour le prochain quadrimestre concerne
les professionnels de la santé et les personnes qui vivent
dans une institution. 

C’est  sur  l’organisation  de  la  vaccination  de  ces
publics  que  l’on  a  mis  l’opérationnalisation  concrète
pour  le  moment.  Pour  la  phase  qui  concerne
l’organisation du grand public, on est en contact avec un
certain nombre d’opérateurs. 

Comme  j’ai  eu  l’occasion  d’y  répondre  tout  à
l’heure dans le cadre de l’organisation de la vaccination,
c’est  un  travail  parallèle,  mais  sur  base  du travail  de
consultance qui se finalise aujourd’hui, pour lequel un
opérateur pourra être choisi, qui va donc être associé et
qui va inviter les organisateurs en question, que j’ai déjà
eu l’occasion d’avoir en ligne, pour certains d’entre eux,
je pense qu’il y a potentiellement des  win-win à avoir.
Ce qui est intéressant avec ce secteur-là – et cela a été
évoqué, vous le soulevez –, c’est que c’est un secteur
qui  est  dans  la  difficulté  et  pour  lequel  il  est  peu
probable que les activités reprennent très rapidement. 

C’est donc évidemment une possibilité pour eux qui
sont à la fois agiles, de pouvoir organiser des choses de
manière  ambulatoire.  Ils  peuvent  faire  cela très
rapidement  et  un  peu  partout.  C’est  une  piste
intéressante pour nous. 

Il y a une série d’autres pistes plus institutionnelles
qui  sont  organisées  sur  base  de  ce  qui  existe  déjà
aujourd’hui pour d’autres types de secteurs, ou en lien
avec la santé, ou avec la démocratie en général. 

Toutes  ces  palettes-là  seront  bien  évidemment
envisagées avec la Fédération des Festivals de Musique
dans  les  toutes  prochaines  semaines  pour  cette
deuxième  phase  de  mise  en  place  au  niveau  de  la
vaccination.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. Je retiens qu’il faut être attentif aux

acteurs  déjà actifs  et  rompus à l’exercice,  notamment
sur les aspects logistiques.

Ce  que  je  voulais  vraiment  souligner  ici  –  vous
l’avez également dit – c’est que malgré les difficultés
auxquelles les organisateurs de festivals font face pour
le  moment  –  les  médias  se  faisaient  encore  l’écho
aujourd’hui du fait que beaucoup ne survivraient pas à
un deuxième été sans festival, sans événement – ils font
offre  de  services,  ils  se  mettent  dans  une  dynamique
positive.

Je crois qu’ils sont à la recherche de perspectives. Je
me  réjouis  d’entendre  votre  approche  win-win.  Elle
permettrait de leur donner quelques perspectives.

Il  me  manque  une  réponse  sur  l’aspect
communication  des  caisses  de  résonance,  mais  je  ne
manquerai  pas  d’interroger  également  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles à cet égard, puisque c’est plus à ce
niveau-là, tant au niveau jeunesse que culture, que des
choses peuvent se faire.

N’hésitez pas  à  relayer  également,  et  nous aurons
certainement  l’occasion d’en reparler,  vu votre  intérêt
pour la question.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DIFFICULTÉS DES CELLULES D’AIDE
PSYCHOLOGIQUE AUX MAISONS DE REPOS

(MR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  difficultés  des  cellules  d’aide
psychologique aux maisons de repos (MR) ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, il nous
est  revenu,  selon  les  témoignages  du  terrain,  que  les
travailleurs des cellules d’aide psychologique mises en
place  par  l’AViQ  à  destination  du  personnel  et  des
résidents  des  maisons  de  repos,  connaissent  plusieurs
difficultés au niveau de leurs conditions de travail.

Premièrement,  ils  sont  surchargés  de  travail :  les
demandes pour ce genre d’aide sont malheureusement,
et  comme on pouvait  s’y attendre,  assez nombreuses.
Les  cellules  manquent  de  personnel,  notamment  de
personnel spécialisé, comme des psychiatres, pour faire
face à cette demande.
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De plus,  ils  ont  des  obligations de résultat  qui  les
obligent à consacrer une bonne partie de leur travail à
remplir  des  tableaux  en  ligne,  pour  lesquels  ils  sont
souvent  confrontés  à  des  problèmes  techniques.  Cela
leur fait perdre encore plus de temps précieux pour aider
les personnes en besoin.

Deuxièmement,  ils  manquent  cruellement  de
formation :  les  personnes  engagées  manquent  souvent
d’expérience, et ont un besoin de se former. Les budgets
consacrés à cette formation sont jugés trop faibles.

Troisièmement,  un certain manque de concertation
avec les autres organismes chargés de ce même type de
missions,  comme  la  Fondation  Roi  Baudouin,  est
également  dénoncée.  Ce  manque  de  concertation
entraîne des problèmes d’organisation du travail, voire
même des situations absurdes de concurrence.

Pour finir, il y aurait un manque de matériel assez
handicapant :  dans  certaines  cellules,  les  travailleurs
manquent  d’ordinateur,  certains  n’ont  pas  de  local
attitré, ou pire encore, ils ne peuvent pas utiliser le GSM
qui  leur  est  fourni  pendant  leurs  interventions,  car  ils
n’ont pas le budget pour passer des appels.

Avez-vous connaissance de ce type de problèmes ?
Qu’allez-vous faire pour les résoudre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, j’imagine que quand vous parlez des cellules
d’aide psychologique aux maisons de repos, vous parlez
des  SPAD.  Les  SPAD  sont  les  services  de  soins
psychiatriques pour patients qui séjournent à domicile.
Dans  le  paysage  de  la  santé  mentale,  ces  équipes
mobiles sont composées de 2,5 à 3,75 équivalents temps
plein  qui  dépendent  étroitement  des  Initiatives
d’habitations protégées.

De manière  générale,  ces  petites  équipes  ont  pour
mission  d’assurer  la  coordination  des  soins  de  santé
mentale  pour  les  patients  séjournant  au  domicile,  en
apportant  soutien  et  collaboration  aux  services  de
première  ligne.  Le  domicile  est  à  considérer  au  sens
large, car il  peut s’agir du lieu de vie où la personne
réside.  Souvent,  ils  prennent  le  relai  lorsqu’une
personne quitte une IHP pour une vie plus autonome. 

Dans  le  cadre  de  la  gestion  du  covid-19,  il  a  été
décidé  d’étendre  leurs  compétences  au  bénéfice  des
maisons de repos, leurs résidents et leurs professionnels.
Les  SPAD,  qui  sont  répartis  en  16 équipes  sur
l’ensemble  du  territoire,  ont  donc  été  renforcés  avec
l’engagement  de  48 personnes  supplémentaires  depuis
le 1er juin 2020, soit un budget de 189 000 euros pour
chacun des 16 SPAD, et pour une période d’un an. 

La Wallonie a déjà établi que ce renforcement serait
étendu  jusque  fin  juin 2012,  avec  le  budget
correspondant.

Les  missions  des  SPAD  se  déclinent,  c’est  du
coaching :  aider  les  professionnels  par  rapport  aux
difficultés rencontrées dans les situations concrètes au
sein des institutions, la coordination, la sensibilisation et
l’accompagnement.

Aux nouveaux moyens ont été assortis de nouvelles
missions  pour  ces  équipes  de  trois  équivalents  temps
plein  rapidement  engagés  et  qui  n’ont  pas  tardé  à  se
former.

La  plupart  d’entre  elles  se  sont  spontanément
redéfinies – nouveau nom, nouveau point de contact –
pour répondre aux besoins en santé mentale d’un public
cible inédit, en prenant les contacts nécessaires et en se
rendant au sein des mêmes structures résidentielles pour
personnes âgées lorsqu’elles y étaient invitées. 

À ces nouvelles missions s’est ajouté le fait que ces
équipes devaient collaborer avec des partenaires qui leur
étaient jusqu’alors peu ou pas connus ; j’ai expliqué que
l’on  s’occupait  dans  les  institutions  psychiatriques  et
qu’ici, on est avec une population âgée du personnel de
centre collectif de milieux d’accueil en veillant à ce que
leurs interventions ne fassent pas double emploi. 

C’est  un fameux défi  à  relever  pour  ces  « SPAD-
covid », comme nous les nommons – à ne pas confondre
avec leurs équipes de base. 

Les  échos  qui  nous  reviennent  du  terrain,  en
particulier des maisons de repos et des maisons de repos
et de soins qui ont accueilli ces équipes, sont positifs et
les différents groupes de travail qui se sont constitués
pour  soutenir  ce  nouveau  dispositif  l’ont  été  pour
faciliter la concertation et permettre de résoudre, au fur
et à mesure, les questions et les difficultés rencontrées. 

Les fédérations jouent leur rôle et relayent les points
d’accroche liés au démarrage des mesures urgentes en
santé mentale prises par le Gouvernement wallon. 

Un groupe de travail  constitué  avec les partenaires
des maisons de repos s’est réuni à plusieurs reprises, qui
incluait entre autres la Fondation Roi Baudouin et des
dispositifs  plus  expérimentés  en  matière  de  santé
mentale.  C’est  comme  une  plateforme  mutuelle  pour
essayer  de  cerner  comment  l’on  peut  mailler,  mieux
répondre, travailler le plus efficacement possible.

Pas  plus  mon  cabinet  que  l’administration  ne
s’immiscent  dans  la  collaboration  entre  ces
professionnels, mais on l’encourage fortement parce que
l’on sait que cela peut-être utile pour le personnel même
si parfois il  refuse d’avoir des équipes ou de discuter
avec eux, mais je pense que le travail de collaboration,
le rôle de la direction y contribuent. 
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Chaque partenaire connaît suffisamment les atouts et
les limites de son expertise. Les SPAD-covid ont obtenu
un statut sans être des experts au départ de ces nouveaux
bénéficiaires, et la gratuité de leur intervention peut, à la
marge,  en  chagriner  certains,  mais  je  pense  que  cela
était bien utile que cela soit gratuit. C’est la nature de la
mesure prise, avec pour visée principale de soulager un
secteur,  en  apprenant  vite  et  en  étant  créatifs  que  je
pense les acteurs de terrain relèvent avec beaucoup de
professionnalisme. 

Vous  avez  raison  d’insister  sur  les  besoins  de
formation  de  ces  équipes.  C’est  pour  cela  qu’une
réunion s’est  tenue  à  l’AViQ pour  établir  la  liste  des
thématiques  retenues,  qui  tournent  essentiellement
autour des spécificités liées à la personne âgée. 

Certaines formations ont été dispensées par la FeBI,
au  bénéfice  des  établissements  sous  convention
paritaire 130.  Des  formateurs  ont  été  ciblés,  dont
certains au sein même de l’AViQ, et des webinaires se
tiendront  dès  la  deuxième quinzaine  du  mois  de  juin
pour répondre à ces besoins. 

Pour  le  monitoring des  différentes  mesures  de
soutien en santé mentale,  qui ne concerne pas ce seul
dispositif, il est en effet soutenu sur le plan opérationnel
par  l’AViQ,  mais  c’est  au  sein  d’un  comité
d’accompagnement  sectoriel  où  sont  représentées  les
parties  prenantes  que  les  modalités  pratiques  sont
élaborées.  C’est  au  niveau  d’un  Comité  de  pilotage
transversal,  auquel  tous  les  secteurs  concernés
participent,  que chaque décision à prendre fait  l’objet
d’une validation avec un outil d’encodage, qui a été mis
en  place  pour  monitorer  les  interventions  réalisées
puisque, vous le savez, vous êtes nombreux – et vous en
faites partie – à me demander des chiffres. Forcément, si
vous  me  demandez  des  chiffres,  je  dois  aussi  en
demander au secteur, ce que je fais bien volontiers, mais
l’on a bien vu aussi que depuis le 21 mars,  le fait  de
monitorer  nous  donne  aussi  une  vue  d’ensemble  qui
nous  permet  d’agir  au  mieux  et  de  répondre  aux
problèmes de terrain. 

Ce  sont  des  modalités  qui  sont  souvent  vécues
comme fastidieuses et il y a sûrement des imperfections
dans le système – cela est même certain. On peut donc
améliorer les choses. Je propose que vous me relayiez
les  coordonnées des  personnes qui peuvent  témoigner
des difficultés pour que l’on puisse les mettre en contact
avec  l’AViQ  pour  que  cela  puisse  remonter  –  ou  au
cabinet, comme vous le souhaitez, l’un ou l’autre c’est
très bien –, puisque cela peut nous permettre, avec des
témoignages de terrain, d’améliorer le dispositif. C’est
évidemment l’objectif que l’on poursuit, à la fois dans le
cadre des remontées de terrain que chacun peut avoir
dans  le  cadre  de  son  expérience,  mais  aussi  des
organisations et  des  réunions  « plateformes » qui  sont
organisées avec l’ensemble des opérateurs. On est très
loin, comme vous le suggérez, d’obligation de résultat.
Ce dont il est question ici relève bien plus modestement

d’une  obligation  de  moyens.  Il  ne  peut  pas  y  avoir
d’obligations  de  résultat  dans  le  secteur  de  la  santé
mentale,  cela serait  totalement  contradictoire avec ses
objectifs. 

Que les demandes affluent vers ces équipes qui se
font connaître petit à petit dans le secteur est plutôt bon
signe.  Il  faut  espérer  qu’un  maximum  de  celles-ci
puissent être rencontrées, sans que les listes d’attentes
s’installent.  Il  faut  également compter sur la  présence
d’autres  intervenants  proches,  comme  les  initiatives
spécifiques pour personnes âgées,  développées par les
services  de  santé  mentale  qui  peuvent  accueillir  les
demandes de soins qui viennent d’un public inhabituel
comme le personnel soignant.

Ce secteur a également été renforcé pour rencontrer
des  nouvelles  demandes de prise en charge.  Un autre
secteur très proche renforcé également depuis peu, est
celui  des  plateformes  de  soins  palliatifs  qui  sont  très
utiles dans l’accompagnement de fin de vie et dans le
travail essentiel de deuil. 

Pour  ce  qui  concerne  les  aspects  plus  pratiques
comme les soucis de matériels, les moyens dégagés sont
importants puisqu’il  y a  des mesures de renforcement
numérique  avec  5 000 euros  pour  les  SPAD  qui  sont
venus  s’ajouter  et  qui  sont  de  nature  à  couvrir  les
besoins.  Je  pense  que,  si  des  opérateurs  sont  sans
matériel, ils  doivent se retourner  vers  leurs opérateurs
puisque  de  l’argent  a  été  versé  et  que  se  sont  les
gestionnaires des structures IHP qui doivent les affecter,
le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
sa réplique.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour votre
réponse.  Ces  problèmes  ont  en  effet  été  relevés  du
terrain et nous les relayons ici parce que nous pensons
que le secteur mérite d’être financé à sa juste valeur. 

Oui,  il  y  a  une  obligation  de moyen,  ce  sont  des
travailleurs  qui  assurent  un  rôle  d’une  importance
capitale, vu tous les traumatismes vécus par le personnel
et les résidents des maisons de repos. 

Nous  sommes  d’accord  qu’il  est  important
d’entendre  leurs  revendications  et  de  leur  donner  des
conditions de  travail  dignes  au  plus  vite,  car  la  crise
n’est pas terminée et l’on sait – vous l’avez d’ailleurs dit
vous-même dans la presse récemment – que les maisons
de repos ont presque toutes été touchées lors de cette
deuxième  vague.  L’aide  psychologique  y  sera  donc
encore nécessaire pour un long moment.
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QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DÉCLARATION D’ERIKA VLIEGHE SUR
L’INEFFICACITÉ D’AVOIR HUIT MINISTRES

DE LA SANTÉ »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DÉCLARATIONS D’ERIKA VLIEGHE SUR

L’INEFFICACITÉ D’AVOIR HUIT MINISTRES
DE LA SANTÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Mugemangango,  sur « la déclaration d’Erika
Vlieghe  sur  l’inefficacité  d’avoir  huit  ministres
de la Santé » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  déclarations
d’Erika  Vlieghe  sur  l’inefficacité  d’avoir  huit
ministres de la Santé ».

La parole est  à  M. Mugemangango pour poser ses
questions.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
mes questions concernent effectivement les déclarations
d’Erika Vlieghe sur le fait que l’on a huit ministres de la
Santé et qu’elle estime que c’est inefficace. 

Le  vendredi 4 décembre,  la  virologue,  Erika
Vlieghe,  était  auditionnée  en  commission  spéciale  au
Parlement fédéral. Selon elle, les difficultés vécues lors
de la première vague de la pandémie étaient davantage
dues à la structure de décision qu’a la mauvaise volonté
des acteurs autour de la table. 

« Au niveau politique huit ministres de la santé, ce
n’est pas efficace malgré toute la bonne volonté. Il faut
un capitaine qui décide du cap, cela a manqué », a-t-elle
déploré.  « L’éparpillement  des  compétences  santé,  le
nombre de ministres, les tiraillements et les discussions
sans fin entre niveaux de pouvoirs ont été un – je cite ce
qu’elle  a  utilisé  comme  terme  –  killing  factor dans
l’épidémie »,  a-t-elle  dit.  Elle  parle  bien  de  killing
factor en pointant la structure politique belge. 

Les déclarations se succèdent ces derniers mois sur
le manque d’efficacité de notre structure politique, après
Emmanuel  André,  Richard  Horton  ou  encore  le
représentant de l’Union des villes et des communes de
Wallonie  que  nous  avions  cités  lors  de  la  dernière
commission, c’est maintenant Erika Vlieghe qui appelle
a plus de cohérence dans notre structure politique. 

Avec le PTB, nous pensons qu’il est plus que temps
d’entendre,  mais  surtout  d’écouter  ces  déclarations  et
d’agir  en  conséquence  pour  diminuer  le  nombre  de
ministres de la Santé en Belgique. 

Allez-vous  plaider  pour  diminuer  le  nombre  de
ministres de la Santé en Belgique et fédéraliser les soins
de santé au sein de la conférence interministérielle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Président, je m’interroge parce que je pense que cela fait
quatre fois que je réponds à la même question. Alors,
évidemment,  si  à  chaque  fois  on  prend  une  autre
personne  qui  l’énonce,  mais  que  le  contenu  reste
systématiquement  le  même,  j’y  réponds
systématiquement, mais je pense que je vais reprendre
la même réponse que j’ai déjà.

M. Disabato (Ecolo).  –  Au  Fédéral,
Madame la Ministre, les ministres répondent en disant :
« Je  vous  renvoie  à  la  réponse  formulée  à  M. ou
Mme Untel ».

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vous renvoie
donc à la réponse que j’ai formulée il y a deux semaines
sur la question.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  C’est  une  non-
réponse  parce  que  je  suppose  que  vous  connaissez,
Madame  la  Ministre,  le  règlement  du  Parlement  qui
nous  autorise  à  poser  des  questions  s’il  y  a
effectivement des éléments nouveaux. 

L’élément  neuf en la matière,  c’est  l’accumulation
des  déclarations  qui  vont  dans  le  même  sens,  qui
viennent  des  milieux  scientifiques,  qui  viennent  des
experts.

Je pense que Mme Vlieghe n’est pas une personne
non  compétente  en  la  matière.  Le  fait  que  ces
déclarations  se  répètent  devrait  donc  vous  amener  à
prendre une position par rapport à cela.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Une réforme de
l’État, cela ne se discute pas en Commission de la santé
de  la  Wallonie.  Je  vous  l’ai  déjà  dit  dans  toutes  les
langues :  vous  pouvez  frapper  systématiquement  à  la
même porte, vous savez que ce n’est malheureusement
pas au sein de cette commission que l’on va envisager
une réforme de l’État. 
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Vous avez un avis sur la complexité de la Belgique –
et je peux vous rejoindre sur sa complexité. Sur le fait
que  l’on  a  un  capitaine,  Frank  Vandenbroucke  est  le
capitaine  dans  le  cadre  du  travail  épidémique  de  la
sixième réforme de l’État.

Nous sommes  tous  derrière  lui,  nous  sommes  des
copilotes,  avec  des  compétences  qui  sont  des
compétences,  certes,  beaucoup moins importantes  que
les siennes. Nous travaillons donc ensemble et je pense
que l’on a essayé de répondre aux critiques formulées
sur le travail de coordination, notamment avec la mise
en  place  du  commissaire  corona  du  plan  interfédéral
lancé à la fin de la législature dernière.

Je suis heureuse de voir que M. Facon s’assure de la
liaison et nous-mêmes avons aussi contribué à faciliter
la  liaison  pour  le  travail  sous  cette  législature.  S’il
devait  y  avoir  une  réforme  de  l’État,  nous  pouvons
évidemment,  chacun et  chacune,  avoir  un  avis  sur  la
question, mais cela n’influencera pas le travail de notre
commission  en  ces  temps-ci.  C’est  la  raison  pour
laquelle  je  vous  renvoie  systématiquement  à  une
discussion  sur  la  réforme  de  l’État.  Vous  pouvez  en
avoir une, mais comme je vous l’ai déjà dit, ce n’est pas
la  Commission  éducation,  ce  n’est  pas  le  Parlement
wallon qui pourra faire la réforme de l’État en tant que
tel.

Vous  pouvez  me poser  la  question  une  cinquième
fois, je reprendrai le même déroulé que précédemment.

Je  le  signale  simplement,  Monsieur  le  Président,
pour que cela soit acté, qu’effectivement il peut y avoir
des déclarations similaires, mais que sur le contenu, cela
reste la même réponse.

M. le Président. – Je ferai écho de votre remarque,
le cas échéant, en Conférence des présidents.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  remercie
Mme la Ministre d’avoir répondu. Il a fallu insister un
peu, mais on a eu une réponse.

Il y a deux éléments, Madame la Ministre.  Je sais
très bien, je connais aussi la manière dont l’État belge
est constitué, que ce n’est pas dans les compétences de
la  Région  wallonne  ni  du  Gouvernement  wallon  de
forcer une réforme de l’État.

Ce n’est pas cela qui vous est demandé dans cette
question. Ce qui vous est demandé dans cette question,
c’est votre opinion et vous dites vous-même dans votre
réponse que chacun a son opinion sur la question.

Votre opinion en tant que ministre de la Santé, qui
tire  justement  des  enseignements  de  la  séquence  que
l’on  est  en  train  de  vivre  maintenant,  quand  même
historique,  c’est  un  élément  important  dans  ce  débat,

comme  d’ailleurs  l’opinion  du  Gouvernement  wallon
par rapport à cela. 

C’est bien votre opinion par rapport à l’efficacité de
la prise en mains de la crise sanitaire et à l’efficacité de
l’organisation  des  soins  de  santé  dans  notre  pays  qui
serait évidemment intéressante pour les débats à venir
sur les leçons à tirer.

J’ai eu une réponse, mais votre opinion à ce niveau-
là, je ne l’ai pas encore.

M. le Président. – Si je puis me permettre, mais je
ne maîtrise pas le règlement sur le bout des doigts, ceci
dit, j’irai le relire. 

Questionner sur les intentions et les opinions n’est
pas forcément…

M. Mugemangango (PTB).  –  C’est  bien  sur  les
intentions, Monsieur le Président, pas sur les opinions.

M. le Président. – Vous avez dit « opinions ».

M. Mugemangango (PTB). – Le règlement interdit
d’interroger le  ministre  sur  ses intentions,  pas sur  ses
opinions.

M. le Président. – D’accord. J’ai fait l’erreur peut-
être de considérer que l’un était synonyme de l’autre, ce
n’est pas l’exact synonyme, en effet.

Nous en resterons là. 

Vous avez eu votre réponse ou votre non-réponse en
deux  temps,  c’est  comme  vous  voulez  aux  deux
questions  puisqu’elles  sont  identiques.  À  vous
d’interpréter.
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QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’IMPORTANCE DE CONNAÎTRE LES LIEUX

DE CONTAMINATION À LA COVID-19 »

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’OPTIMALISATION NÉCESSAIRE DE LA
CULTURE ET DE LA GESTION DE CRISE DE

L’AVIQ »

QUESTION ORALE DE M. WAHL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES INTERROGATIONS AUTOUR DE LA
PRÉSENCE TOUJOURS IMPORTANTE DU

VIRUS DANS LES MAISONS DE REPOS (MR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Lekane, sur « l’importance de connaître les
lieux de contamination à la covid-19 » ;

- Mme Nikolic, sur « l’optimalisation nécessaire de
la culture et de la gestion de crise de l’AViQ » ;

- M. Wahl,  sur  « les  interrogations  autour  de  la
présence  toujours  importante  du  virus  dans  les
maisons de repos (MR) ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
journal  Le  Soir relayait,  il  y  a  peu,  un  article  assez
intéressant du journal  espagnol  El Pais dans lequel il
était question d’un outil scientifique dont on entend peu
parler  lorsque  l’on  cite  les  moyens  de  combattre  la
maladie du covid-19 : le facteur K. 

Il  s’agit  d’un  facteur  mesurant  la  dispersion  du
virus :  plus  celui-ci  est  petit,  plus  le  nombre  de
contaminations à l’occasion de grands rassemblements
est élevé. Celui du covid-19 serait de 0,1, c’est-à-dire
une valeur plus faible de celles des autres coronavirus
responsables  d’épidémies  importantes  ces  dernières
années ou que celui de la grippe.

Pour simplifier, plus le facteur K est proche de zéro,
plus il est contaminant lors de grands rassemblements.

Cet article remet ainsi l’accent sur une donnée mise
en avant par plusieurs études : le covid-19 a tendance à
se  propager  dans  quelques  grands  évènements,  par  le

biais de quelques personnes super contaminatrices. De
cette manière, 10 à 20 % de personnes positives seraient
responsables  de  80 %  de  contaminations.  Cela
impliquerait donc de revoir totalement notre méthode de
tracing. Ainsi, plutôt que de faire uniquement un traçage
de  contacts  prospectif  à  la  recherche  de  personnes
contaminées,  il  faudrait  plutôt  faire  un  traçage
rétrospectif  en  recherchant  l’événement  dans  lequel
cette personne aurait pu être contaminée.

Comme cela se fait par ailleurs en Corée du sud et
au Japon, avec de très bons résultats puisque les courbes
épidémiques et le taux de décès par habitant y sont bien
moins importants.

Que  pensez-vous  de  cette  enquête  scientifique ?
Allez-vous changer la façon de tracer le virus en mettant
l’accent sur le traçage des foyers de contamination et
des super contaminateurs ?

Enfin, vous avez pris des mesures pour avoir plus
d’informations sur les lieux de contamination. Quand et
comment ces données seront-elles rendues publiques et
en toute transparence ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Nikolic
pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). – Madame la Ministre, je vais
prendre  les  chiffres  communiqués  hier  par  l’AViQ
concernant  l’évolution  du  virus  dans  les  structures
d’hébergement.

Pour  1 214 centres  d’hébergement,  dont
602 maisons de repos, on est à 75 clusters, à savoir au
moins  10 cas  possibles  ou  confirmés,  et  dans  les
maisons  de  repos,  on  est  à  64 clusters,  2137 cas
confirmés  parmi  les  résidents,  666 membres  de
personnel écartés. 

On voit que c’est encore énorme.

Vous  nous  avez  partagé  déjà  beaucoup
d’informations  par  rapport  à  cela.  La  seconde  vague
semble être plus maîtrisée que la première, mais il y a
quand  même encore  énormément  de  questions  qui  se
posent  vu  l’effet  retard  des  contaminations  dans  les
maisons  de  repos  par  rapport  à  l’ensemble  des
contaminations.

Vous  avez  évoqué le  monitoring  tout  à  l’heure  et
c’est effectivement un outil indispensable pour savoir ce
qui se passe sur le terrain et donc je voudrais être sûre
que vous disposez bien d’une vue claire sur l’évolution
de la propagation du virus et des clusters.

Si l’on a par exemple 75 clusters d’au moins 10 cas
identifiés, savez-vous combien il y a de clusters 2 dans
les  maisons de  repos ?  C’est  aussi  important.  On sait
qu’il y a un déploiement rapide du testing qui est prévu.
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Comment  a-t-on  encore  aujourd’hui  autant  de
clusters 10 alors que toute une série de garde-fous a été
mise en amont ?

J’ai lu aujourd’hui dans les médias que vous disiez
que l’on ne peut pas empêcher le virus d’entrer dans les
maisons de repos, mais comment fait-on pour empêcher
qu’il touche aussi rapidement autant de personnes ?

La  dernière  fois  que  je  vous  ai  interrogée  sur  le
sujet,  vous  parliez  des  possibilités  de  cohortage,
d’isolement, et cetera.

Tout cela fonctionne-t-il effectivement bien ?

Ma question porte sur la gestion de crise de l’AViQ
parce que je me demande aussi comment est pilotée la
transmission de l’information.

Chaque province, via le gouverneur, a mis en place
un  système  de  commandement  validé  par  les
gouverneurs pour opérationnaliser les décisions. Mais il
me  revient  que  sur  le  terrain,  la  gestion  de  crise,
forcément  en  urgence,  puisque  l’on  est  dans  une
situation  d’urgence,  mais  se  heurte  à  une  certaine
lenteur tant administrative que de réactions de l’AViQ.

Par  exemple,  on  parle  régulièrement  de  tous  ces
acronymes derrière lesquels se trouvent des cellules, des
personnes-ressources,  des  aides,  des  soutiens  effectifs
pour les maisons de repos, les EMU, les OST, les DIPI,
vous  avez  parlé  de  SPAD tout  à  l’heure.  J’en  omets
certainement d’autres.

Sont-ils  vraiment  activés  de  manière  rapide  et
déployés  de  manière  efficace ?  Parce  que  moi,  il  me
revient que souvent,  il  y a des protocoles qui doivent
être  pris,  et  cetera,  et  que  si  l’on  attend  l’AViQ,  on
n’avance pas.

Il y en a qui avancent et puis une fois que l’AViQ
vient avec le protocole, les choses se font déjà et puis on
perd  du  temps  à  peut-être  parfois  défaire  pour  faire
autrement ce qui avait déjà été pas si mal fait.

La principale question c’est : l’AViQ arrive-t-elle à
répondre rapidement, efficacement, aux sollicitations et
besoins des maisons de repos, des autorités provinciales,
mais aussi communales ?

Comment  les  informations  et  besoins  spécifiques
sont-ils  traités ?  Des  problèmes  remontent-ils  à  votre
cabinet ?

Toutes  ces  questions  évidemment  devant  servir  à
diminuer  le  plus  rapidement  possible  le  nombre  de
clusters et surtout de clusters 10.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Wahl  pour
poser sa question.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, il est temps que cela se termine.

(Rires)

Madame la Ministre, je suis amené à vous poser à
nouveau une question orale sur la crise covid, à nouveau
sur  les  maisons  de  repos,  et  j’en  suis  presque désolé
parce que vous entendez cela à longueur de journée, je
l’imagine  bien,  et  même  probablement  plus.  Donc,
permettez-moi de résumer.

J’ai été interpellé par ce qu’il s’est passé à la maison
de repos et de soins « Résidence du Plateau » à Wavre
avec  une  contamination  de  plus  de  107 résidents
contaminés  en  un  temps  recors.  Je  passe  les  autres
chiffres,  cela  n’a  pas  beaucoup  d’intérêt.  Je  vais
également passer sur le développement de ma question
orale telle qu’elle était écrite sur les processus que vous
connaissez parfaitement bien et qui ont été mis en place.

J’en  viens  directement  à  ma  question  qui  est :
comment  est-il  possible  que  de  telles  situations  dans
d’autres maisons de repos puissent encore se produire
malgré les protocoles mis en place, malgré le travail que
vous avez effectué – ce n’est pas du tout cela qui est en
cause,  c’est  d’essayer de comprendre ? C’est  vrai  que
les informations qui nous viennent jour après jour sont
parfois rassurantes, parfois inquiétantes. On est un petit
peu dans le flou en cette période de fin d’année, ce qui
n’est  guère  agréable,  surtout  après  tous  les  mois  que
nous venons de passer et en se disant que l’on n’est pas
encore sorti de la problématique.

A-t-on  aujourd’hui  un  début  d’explication  sur  la
façon dont peuvent se passer ces contaminations dans
les maisons de repos, nonobstant tous ces protocoles qui
sont en place et qui sont souvent extrêmement durs pour
les résidents, pour les familles ?

Il y a une incompréhension. Je ne vous demande pas
d’apporter une réponse qui serait impossible à apporter.
Je vous demande simplement de dire si vous avez un
début d’explication. Ce que je lis des experts qui parfois
se contredisent, il faut l’admettre, n’est guère rassurant,
mais ne permet pas non plus vraiment de se faire une
idée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames et
Monsieur les  Députés,  concernant  la  gestion de crise,
l’AViQ a activé un processus transversal dans sa cellule
de  crise.  Vous  vous  souvenez  que  l’un  des
enseignements  de la  première vague,  c’est  d’avoir  un
gestionnaire de crise au sein de l’AViQ qui active des
procédures qui soient plus claires, pour essayer que ce
soit plus rapide opérationnellement et que l’on sache de
manière  plus  précise  qui  fait  quoi  et  qui  doit  activer
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quelle structure pour éviter les doublons, pour s’assurer
qu’il y a une rapidité, qu’il y a une fluidité, que chacun
ait connaissance des différents opérateurs. 

C’est  une  fonction  qui  a  été  activée  depuis  le
1er octobre, le temps qu’il rentre en fonction. On a des
réunions hebdomadaires avec lui également au sein de
l’AViQ.  C’est  quelqu’un  qui  est  présent  et  qui  a
contribué en partie à mettre des processus comme nous
l’avions chaleureusement demandé. Un processus qui a
pour but la détection et le suivi des clusters, le maintien
des  contacts  préventifs  avec  les  maisons  de  repos  et
enfin  la  coordination  d’interventions  réactives  en
fonction des besoins auxquels elles doivent faire face. 

Il y a trois fonctionnalités. La fonctionnalité que l’on
appelle  « clustering »,  de  gestion  des  clusters.  Les
analyses  sont  menées,  à  partir  du  tracing et  des
déclarations – dans le cas des maisons de repos – des
maisons de repos. Elles portent sur le recoupement des
données  disponibles,  la  détection  des  clusters  et  leur
investigation épidémiologique pour déterminer l’origine
des contaminations les plus importantes quand on sait
en  déterminer,  puisque,  Monsieur  Wahl,  j’ai  été  en
contact avec pas mal de maisons de repos. Je pense que
chacun  d’entre  nous,  on  a  forcément  lié  d’amitié  ou
connu de manière plus proche des directions de maison
de  repos,  des  travailleurs  de  maison  de  repos  qui
peuvent un peu nous éclairer.

On a aussi le sentiment que parfois, dans les maisons
de repos – dont on n’a aucun doute sur leur tenue, sur
leur  efficacité  –,  les  médecins  ignorent  totalement
comment la maladie est rentrée malgré une excellente
gestion.  Ils  sont  démunis.  Aujourd’hui,  on  n’a  pas
d’explication  totale  sur  l’entrée  du  virus,  puisque,
comme  vous  l’avez  évoqué,  finalement  début,  on
imaginait que c’était les équipements de protection et le
testing qui manquaient. Quand ils étaient organisés, de
pouvoir savoir automatiquement.

On a  eu  beaucoup  d’épidémiologistes  qui  ont  dit,
souvenez-vous, quand je demandais un testing préventif
dans les maisons de repos systématique, soit par mois,
soit  plus  rapide,  on  me  disait :  « Cela  crée  un  faux
sentiment de sécurité ». Il y a plusieurs biais. Quand on
teste  tout  de  suite,  on  teste  aujourd’hui,  vous  êtes
négatif, peut-être que huit heures après ou le lendemain
vous êtes positif. C’est vrai. En plus, c’est extrêmement
vicieux,  parce  qu’il  y  a  plein  de  gens  qui  sont
asymptomatiques,  qui  ne  vont  pas  le  détecter.  À  la
limite, entre deux prises, ils seront peut-être négatifs la
fois d’après. On ajoute à cela le fait qu’il y a 30 % de
faux négatifs, même dans les PCR qui sont les meilleurs
tests du monde aujourd’hui. Cela fait des seconds trous
dans le filet.

Troisième élément par rapport au  testing, c’est que
même si l’on vous détecte positif aujourd’hui, en réalité
il est trop tard, parce que vous avez contaminé dans les
jours qui précèdent le moment où vous êtes positif. Cela

fait trois difficultés pour lesquelles scientifiquement et
techniquement,  aujourd’hui,  on  n’est  pas  à  du  100 %
sûr,  même malgré tous les  efforts.  Ces trois éléments
font  en  sorte  que  l’on  passe  à  côté  d’une  partie  des
malades et que l’on n’arrive pas à les détecter.

J’en viens aux clusters. On va regrouper les données.
On voit apparaître dans une institution AViQ qu’il y a un
cluster. On le communique au front office. Quand il y a
un cluster +10, le gouverneur de la province concernée
en est informé et c’est lui qui assure la coordination des
interventions.

Deuxième  fonctionnalité,  front  office de  maintien
d’un  contact  qualitatif  avec  les  maisons  de  repos,
concrètement,  sur  base  des  déclarations  des
établissements, qui reprennent notamment les nouveaux
cas possibles ou confirmés. Un contact est établi avec
ceux-ci  dans  le  but  de  collecter  les  informations
complémentaires  à  leur  déclaration,  de  définir  leurs
besoins  et  de leur  apporter  l’accompagnement  adapté.
Cela  consiste  notamment  à  rappeler  les  procédures
d’isolement – vous parliez de cohortage –, les bonnes
pratiques  de  cohortage,  les  consignes  en  matière  de
visite.

Je  fais  une  petite  parenthèse.  Le  cohortage  est-il
efficace ? Il est systématiquement proposé. Il n’est pas
toujours  possible  en  fonction  de  l’architecture  des
institutions,  mais  c’est  souvent  le  cas.  Bien que  nous
l’ayons systématisé, ce qui en était quand même retiré
de  la  première  et  la  deuxième  vague,  c’était  de
demander qu’il y ait un cohortage beaucoup plus rapide.
Là aussi, il y a deux biais :

- c’est  difficile  humainement  pour  les  personnes
qui sont un peu désorientées, qui doivent changer
leurs  habitudes,  qui  se  sentent  perdues  alors
qu’elles n’ont pas toujours de symptômes ou si
elles sont malades, c’est quand même difficile à
vivre aussi. Elles n’ont pas spécialement le même
personnel d’encadrement ;

- on distingue des personnes qui sont positives des
personnes  qui  sont  négatives.  Or,  il  apparaît
qu’en réalité,  dans les négatifs, il  y en a quand
même  quelques-uns  qui  vont  développer  des
positifs à un moment donné.

Ce n’est pas non plus un système totalement parfait
parce qu’aujourd’hui, on n’arrive pas à avoir une vision
totalement  transparente  ou  totalement  claire  de  la
situation.

Ce premier  contact  permet  aussi  de  déclencher  la
procédure de  testing et  de  tracing dans  la  maison de
repos et,  le  cas  échéant,  d’envoyer  sur  place une  des
équipes mobiles d’urgence de l’AViQ.

Toutes ces actions sont encodées dans un tableau de
bord commun et partagé par les acteurs de l’AViQ.
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Troisième  fonctionnalité  intervention  coordonnée
dans les institutions et collectivités AViQ, le but est de
fournir  un  soutien  qualitatif  dans  les  domaines  du
sanitaire et du psychosocial. Un organe de planification
des interventions choisit l’unité d’intervention qui est la
plus  appropriée.  Il  y  a  un  arbre  décisionnel  concerté
avec  les  gouverneurs  qui  a  été  statué il  y  a  quelques
semaines pour cinq types d’unités gérées. 

Les équipes mobiles d’urgence, vous l’avez dit, les
EMU, qui sont orientées vers les petits clusters, c’est-à-
dire de un à neuf cas. On a les dispositifs d’intervention
infirmiers, le dispositif que l’on a mis en plus avec la
trentaine  de  personnes  que l’on  appelle  les  DIPI,  qui
sont orientés vers la prévention des établissements qui
ne  connaissent  pas  de  cas.  Les  OST  qui  sont
principalement dédiés aux clusters +10 sous l’égide et le
commandement des gouverneurs.  Les SPAD que vous
évoquiez,  qui  est  du  psychiatrique,  qui  interviennent
également dans les maisons de repos à leur demande et
puis, les équipes d’inspection de l’AViQ qui effectuent
des audits dans les maisons de repos qui ont connu des
cas et qui procèdent à des investigations ou des enquêtes
dont celles faisant l’objet de plaintes ou de doléances.

Toutes ces interventions sont répertoriées, détaillées
dans des outils informatisés à l’AViQ, avec un aperçu
synthétique  de  celles-ci.  Cela  fait  plusieurs  semaines
que j’ai demandé des réunions hebdomadaires avec mon
cabinet  pour  avoir  systématiquement  un  retour
d’information sur chacun des  postes.  Il  y a  aussi  une
réunion  hebdomadaire  avec  les  gouverneurs  pour
s’assurer de la bonne fluidité de l’information, que les
problèmes  puissent  être  remontés  et  puissent  être
résolus  éventuellement  par  mon intermédiaire  et  mon
action, si cela s’avère nécessaire.

Une coordination des actions existe également avec
les  gouverneurs  ou  un  SPOC  de  l’AViQ  assure
l’échange  bidirectionnel  d’informations.  On  essaie
d’avoir  une  coordination  de  moyens  qui  est  mise  en
œuvre.

Comment le virus rentre-t-il  malgré le matériel  de
testing,  malgré  le  matériel  de  protection ?  Plusieurs
hypothèses semblent concourir.

Premièrement, il y a un taux de circulation dans la
population  générale,  donc  via  le  personnel,
potentiellement  les  visiteurs,  même  si
proportionnellement  c’est  beaucoup  moins  dans  la
pratique, qui a été important en octobre.

Deuxièmement, le respect au quotidien des mesures
d’hygiène  n’est  probablement  pas  toujours
scrupuleusement  appliqué.  Certains  relâchent  parfois
l’attention des gestes barrières. À titre de comparaison,
dans le milieu hospitalier, qui bénéficie depuis plusieurs
années de campagnes d’information pour le personnel,
est de formation aussi. Une enquête d’il y a moins de
deux ans dit que le respect des consignes est  observé

entre 74 % et  80 % avec des  fluctuations importantes
entre services. 

La vie réelle en institution d’hébergement augmente
le risque de circulation du virus suite aux difficultés de
faire  porter  le  masque par  certains  résidents,  de  faire
respecter  les  consignes  lors  des  déplacements,  sans
compter des situations très variables entre institutions en
termes de disposition des locaux. Certains travaillent en
unité  ou  pavillon  indépendant,  d’autres  couvrent
plusieurs  étages  qui  abritent  plusieurs  dizaines  de
résidents  qui  mangent  ensemble,  contrairement  à
l’hôpital où l’on est dans sa chambre et l’on y reste. En
maison de repos, ce n’est pas le cas, sauf quand il y a un
épisode covid connu.

Sinon,  pour  le  reste,  c’est  vrai  que  manger  en
chambre pendant x mois est apparenté à une forme de
violence  et  de  vie  beaucoup  trop  compliquée  et  trop
sévère pour une personne qui vivrait dans un 12, 16 ou
20 mètres carrés. Les raisons sont donc multiples. 

On n’est pas sûr aujourd’hui d’avoir l’ensemble des
modes  de  transmission,  parce  que  vous  avouerez
qu’avec toutes les mesures de protection, de formation,
d’hygiène, de test, cela rentre énormément et cela rentre
beaucoup.

Y a-t-il des systèmes où l’aération a pu concourir ?
Souvenez-vous, quand j’ai déposé le plan Canicule en
été,  j’avais  attiré  l’attention  sur  les  potentiels  canaux
avec le système de transmission par l’aération. Ce sont
des informations me font penser qu’il y aurait d’autres
voies  potentielles  de  transmission  qui  viendraient
s’ajouter à celles qui sont connues et qui pourraient sans
doute l’expliquer aussi en plus des raisons multiples que
j’ai expliquées.

Le  test  salivaire  régulier,  on  essaie.  Son
implémentation a débuté au cours de la seconde vague,
quand cela a été possible techniquement, en fonction de
l’état des recherches, de la disponibilité, des machines,
et cetera. Son action devrait se faire sentir pour limiter
la propagation. On espère qu’un testing par semaine fera
en  sorte  de  pouvoir  sortir  des  personnes  qui  étaient
positives  sans  symptôme,  de  les  écarter  le  plus
rapidement  possible,  de  retester  tout  le  monde  en
profondeur pour vérifier à condition qu’une majorité du
personnel se fasse tester.

Enfin, l’apparition d’un cas positif doit mener à des
actions fortes et immédiates de  tracing,  de  testing,  de
quarantaine  et  d’isolement  sans attendre un deuxième
cas.  C’est  pour  cela  que  les  premières  lignes  AViQ
gardent  un  contact  avec  les  établissements  dès
l’apparition d’un cas.

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la
situation de la résidence du Plateau, un résident a été
signalé positif le 11 octobre. Comme il évolue dans une
bulle de 30 résidents, le  testing de ces 30 personnes a
été  réalisé,  ainsi  que  l’ensemble  du  personnel.  Le
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12 novembre,  la  maison  a  informé  l’agence  que  cinq
nouveaux cas avaient été signalés, dont deux résidents
de la résidence-service qui viennent prendre leur repas
au restaurant de la maison de repos. Certains résidents
positifs  de  la  maison  de  repos  étant  déments  et  ne
sachant pas respecter les gestes barrières, 200 tests qui
couvrent  les  résidents  de  la  maison  de  repos,  la
résidence-service et le personnel, ont été organisés dès
le lendemain. Le 17 novembre le SPOC AViQ auprès du
gouverneur  du  Brabant  wallon  l’informe des  résultats
des tests, 98 personnes positives et programme l’envoi
d’une équipe mobile d’urgence. 

On organise un nouveau testing le 30 novembre qui
identifie deux cas positifs parmi les résidents, c’est aussi
l’effet retard dont je parlais.

Depuis le 8 décembre, plus aucun cas n’est déclaré
dans cette maison. Pour ce qui concerne le  tracing, les
mesures fédérales actuellement en vigueur n’autorisent
que des contacts à risque très limité hors du ménage. 

Dans  l’optique  d’un  prochain  déconfinement,  le
groupe  interfédéral  testing et  tracing travaille
actuellement  sur  un  projet  d’amélioration  de  la
recherche de contacts à risque en dédicaçant des agents
à l’investigation de chaque rassemblement communiqué
par les personnes testées positives au covid-19. 

Par  ailleurs,  un  comité  de pilotage  se  réunit  deux
fois par semaine pour évaluer les indicateurs qualitatifs
et quantitatifs du processus de  tracing. Une campagne
de communication positive autour du  tracing est aussi
en  préparation.  Des  initiatives  qui  s’inscrivent  toutes
dans  un  objectif  d’amélioration  permanente  des
dispositifs  existants  en  exploitant  rapidement  les
enseignements de la deuxième vague qui – je le rappelle
et vous l’avez dit – n’est malheureusement pas encore
terminée. On a senti, comme dans la population, qu’il y
avait une baisse assez rapide et puis une stagnation et,
par moment, une toute légère augmentation. De ce point
de vue là,  c’est  comme dans la société,  avec un petit
effet retard. 

On voit  donc bien que les institutions de soins ne
sont pas exemptes non plus de cette stagnation, voire de
cette  légère  augmentation  –  heureusement,  nous  c’est
plutôt une stagnation ou une diminution moins grande
que celle à laquelle on assiste dans la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour votre
réponse. On pense en effet que c’est une bonne chose
que la Région et l’AViQ mettent davantage de moyens
sur l’analyse des clusters.  Cela va dans le sens de se
focaliser sur ces super contaminateurs. 

Néanmoins, on pense que l’on devrait encore faire
davantage à ce niveau et identifier les foyers permettant
de  prendre  des  mesures  plus  localisées,  donc,  plus
efficaces et moins discriminantes pour des secteurs qui

seraient  potentiellement  beaucoup  moins  porteurs  du
virus. 

On pense aussi qu’il sera primordial de publier les
données sur ces foyers au plus vite pour pouvoir lutter
contre le virus de manière transparente.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Madame la Ministre, j’aurais
peut-être  dû  commencer  par  là,  évidemment,
énormément  de  choses  ont  été  mises  en  place.  On a
souvent l’occasion d’en discuter ici. En étant  membre
de la Commission spéciale, je suis bien informée. 

Je  voudrais  dire  qu’au  niveau  de  l’AViQ,  il  me
revient  du  terrain  –  et  on  peut  l’observer  –  que  les
choses se sont sensiblement améliorées. On est loin de
« l’état  de  sidération »  –  et  je  cite  les  propos  de
Mme Baudine  –  que  l’AViQ a  connu  au  début  de  la
première vague. Des efforts colossaux ont été consentis
en termes de gestion de crise. 

Il y a malgré tout des questions qui se posent et je
vous remercie pour votre réponse très  complète,  mais
qui appelle du coup d’autres questions ou peut-être des
précisions. Vous avez évoqué différents processus dont
celui  du  clustering.  Je  veux  vous  interroger,  par
exemple,  sur  les  clusters 2.  Si  j’ai  bien  compris,  les
clusters de 1 à 9 sont gérés par l’AViQ. C’est l’AViQ qui
décide de déployer ou non les EMU. 

Donc, ce n’est qu’à partir du cluster 10 que l’AViQ
informe les gouverneurs avec toutes les procédures, les
SPOC, et cetera. 

Je ne remets pas du tout en cause le fait que le virus
entre.  Malheureusement  –  je  crois  que  chacun  l’a
expérimenté de près ou d’un peu plus loin –, on n’arrive
jamais à avoir un coup d’avance sur le virus et malgré
toutes nos précautions, il arrive qu’il entre et c’est le cas
pour les maisons de repos aussi. 

Au niveau  de  la  gestion  des  clusters  de  1  à  9,  il
faudra  peut-être  avoir  une  réflexion  pour  impliquer
davantage les gouverneurs en amont et les équipes qui
déploient des choses sur le terrain. 

Vous  avez  évoqué,  parmi  les  nombreuses
explications que vous nous avez données, le fait qu’il y
a peut-être un relâchement ou une méconnaissance au
niveau  des  mesures  d’hygiène.  À  ce  niveau-là,  les
gouverneurs,  toute la planification d’urgence et  toutes
ces équipes qui sont déjà là pourraient aider. Or, pour le
moment, elles ne savent même pas – et je fais référence
à une question qui vient après – quelles sont les maisons
de repos qui ont eu une formation en matière d’hygiène.
Peut-être  que  d’autres  équipes  que  celles  de  l’AViQ
pourraient venir en renfort sur les mesures d’hygiène. 

Voilà,  j’attire  juste  votre  attention  sur  le  fait  que
peut-être qu’avant le cluster 10 – puisqu’on voit qu’il y
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a cette stagnation et puis, parfois des petits pics – peut-
être que là, il y a quelque chose à dire. Vous connaissez
la  matière  certainement  mieux  que  moi,  je  n’en
disconviens  pas,  mais  votre  réponse  m’a  éclairée  sur
toute  une  série  de  choses,  mais  suscite  d’autres
questions, notamment : que fait-on avant le cluster 10 ?

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je remercie Mme la Ministre. Le
problème est tellement complexe que c’est très difficile
de répliquer. On parle effectivement – et je vous ai posé
la question sur le nombre de cas qui se développent dans
certaines  maisons  de  repos,  j’ai  cité  un  exemple  en
particulier – des mesures prises et puis, on est en train
de  se  demander si  l’on fait  bien  ou mal.  En d’autres
mots, en voulant imposer des mesures dans leur intérêt
de restrictions à des personnes âgées dans une maison
de repos, a-t-on vraiment la bonne solution ? 

Je  dois  vous  avouer  que  c’est  une  question  qui
m’interpelle de plus en plus et je sais que vous avez ce
souci-là. Je me réjouis qu’il y ait une commission, un
rapport qui va bientôt démarrer à ce propos-là par des
parlementaires et toute une étude qui va pouvoir se faire
parce  qu’il  y  a  en  tout  cas  une chose  que cette  crise
covid nous aura apprise,  c’est  à  nous occuper un peu
plus de ce qui se passe dans les maisons de repos. Ce
n’est pas un problème de responsabilité politique, mais
de responsabilité sociétale.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GRATUITÉ DES PROTECTIONS

HYGIÉNIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  gratuité  des  protections
hygiéniques ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, selon
Statbel, le taux de risque de pauvreté des jeunes entre 16
et  24 ans  était  de  20,4 %  en  2018.  Au  total,  ce  sont
350 000 femmes qui vivent aujourd’hui sous le seuil de
pauvreté. Par conséquent, toutes ne peuvent donc pas se
procurer des protections hygiéniques, qui sont pourtant
officiellement  reconnues  comme  de  premières
nécessités. 

Même  s’il  est  difficile  de  chiffrer  le  coût  de  ces
protections,  Veronica  Martinez,  cofondatrice  de
BruZelle,  l’ASBL  qui  lutte  contre  la  précarité

menstruelle en distribuant gratuitement des protections
hygiéniques, estime que les dépenses des femmes pour
les protections hygiéniques tournent entre 5 et 15 euros
par mois. 

Selon le collectif « Belges et culottées », la gratuité
des protections périodiques permettrait une économie de
1 500 euros à 2 000 euros dans la vie d’une femme. Ce
chiffre  n’est  vraiment  pas  anodin  et  permettrait  à
certaines femmes de ne plus devoir choisir entre manger
ou s’acheter des protections hygiéniques, au vu du coût. 

Vous  avez  annoncé,  lors  de  la  dernière  séance
plénière, que vous vous engagiez à porter ce sujet lors
de la CIM Santé puisque cette gratuité doit être décidée
par le Gouvernement fédéral. 

Madame la Ministre,  avez-vous déjà eu l’occasion
d’aborder cette question lors d’une réunion de la CIM ?
Des  avancées  sur  ce  sujet  sont-elles  prévues dans les
prochains mois ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, comme vous l’avez dit, je me suis engagée –
notamment  sur  base  de  l’interpellation  en  question
d’actualité de M. Gardier sur cette question qui est tout
à fait légitime et importante – à relayer, à porter le point
lors de la prochaine CIM Santé le 25 janvier prochain. 

Je  porterai  évidemment  le  point.  Je  partage
évidemment avec vous et M. Gardier le fait que l’accès
à  des  protections  hygiéniques  pendant  les  règles  doit
être considéré comme une forme de droit fondamental
pour  les  femmes.  L’achat  des  protections  périodiques
constitue une charge financière qui peut être importante.
De  nombreuses  femmes  peuvent  aussi  ne  pas  se
permettre  de  faire  ces  dépenses.  On  estime  que
350 000 femmes vivent sous le seuil de pauvreté et il est
donc important de pouvoir veiller à cette question. Ne
pas avoir les moyens de changer de protection peut tout
à fait provoquer aussi des maladies et des infections. 

Je voudrais signaler et souligner qu’en Belgique, ces
dernières  années,  plusieurs  mesures  concrètes  ont  été
prises,  notamment  en  juillet 2018  où  la  TVA sur  les
protections  périodiques  a  été  diminuée  de  21  à  6 %.
C’est un pas en avant qui ne permet pourtant toujours
pas à bon nombre de femmes de vivre décemment leur
période menstruelle.

Je voudrais souligner que Ludivine Dedonder qui est
devenue la nouvelle ministre de la Défense avait déposé
à la Chambre, juste avant qu’elle ne devienne ministre,
une proposition de résolution pour aller dans le même
sens que l’Écosse qui a cette gratuité.
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Comptez sur moi et j’imagine que vous n’hésiterez
pas à revenir en février pour voir quels sont les résultats
et comment mes collègues ont réagi par rapport à cette
proposition  et  ce  point  que  je  souhaiterais  porter  à
l’ordre du jour de la prochaine CIM du 25 janvier.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Comme  vous  l’avez  dit,
comme on a pu l’entendre,  on ne doute pas  de votre
volonté d’arriver à un résultat concernant cette gratuité
qui est nécessaire, et d’amener ce point à la prochaine
conférence interministérielle.

Selon  nous,  ce  qui  s’est  passé  en  Écosse  est  un
progrès significatif pour les droits des femmes et qui est
très concret, car il touche le quotidien. 

Ce  serait  une  excellente  chose  que  la  Belgique
emboîte le pas.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’INSISTANCE D’ERIKA VLIEGHE SUR LA

PRISE EN MAIN FÉDÉRALE DE LA
PROBLÉMATIQUE DES MAISONS DE REPOS

ET LA TRANSPARENCE DES RAPPORTS »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’INSISTANCE D’ERIKA VLIEGHE SUR LA

PRISE EN MAIN FÉDÉRALE DE LA
PROBLÉMATIQUE DES MAISONS DE REPOS

(MR) ET LA TRANSPARENCE DES RAPPORTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Mugemangango,  sur  « l’insistance  d’Erika
Vlieghe  sur  la  prise  en  main  fédérale  de  la
problématique  des  maisons  de  repos  et  la
transparence des rapports » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l’insistance  d’Erika
Vlieghe  sur  la  prise  en  main  fédérale  de  la
problématique des maisons de repos (MR) et la
transparence des rapports ».

La parole est  à  M. Mugemangango pour poser ses
questions.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
le vendredi 4 décembre, la virologue Erika Vlieghe était

auditionnée  en  commission  spéciale  au  Parlement
fédéral.

Lors de cette commission, la virologue est revenue
sur  la  problématique  des  maisons  de  repos  et  a  de
nouveau déclaré qu’il  y  avait  eu la  proposition d’une
prise en main fédérale de la problématique des maisons
de repos pendant la crise sanitaire.

Au  Parlement  wallon,  Mme Vlieghe  l’avait  déjà
déclaré lors de la séance de la commission spéciale du
18 septembre, de même au Parlement flamand en juillet.

Mais  dans  la  presse,  vous  disiez,  Madame  la
Ministre  que  ses  propos  n’étaient  pas  justes.  Le  plus
simple aurait  été  – c’est  ce qu’on avait  proposé pour
avoir la vérité sur ce point – de pouvoir vous entendre
toutes  les  deux  lors  des  séances  de  la  commission
spéciale. Mais cette proposition a, hélas, été refusée par
la majorité wallonne.

Ma question est la suivante : reconnaissez-vous que
ces propositions de prises en main fédérale de la crise au
sein des maisons de repos ont été faites ? 

Quelle  est  la  réponse  qui  a  été  fournie  par  les
Régions ? Mme Vlieghe dit que cela a été refusé. Avez-
vous refusé cette proposition de prise en main fédérale,
cette main tendue ?

Le refus qui a été exprimé à ce moment-là l’a-t-il été
au nom de votre Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  répondre  à
plusieurs  reprises  sur  le  sujet,  tant  au  niveau  de  la
commission  spéciale  qu’en  réponse  à  une  question
orale. 

Le  procès-verbal  du  Risk  Managment  Group du
20 mars, accessible au grand public, fait état que le GT
comité  Hospital & Transport Surge Capacity conclu au
fait  que  la  gestion  de  la  résurgence/émergence  de
l’épidémie doit être développée et renforcée au travers
de  la  mise  en  place  d’équipes  mobiles  –  outbreak
support  teams –  en  particulier  dans  les  maisons  de
repos.

Il est également acté que certaines entités fédérées
travaillent déjà à la mise en place d’équipes mobiles de
gestion  d’épidémie,  mais  accueillent  favorablement
l’idée  d’une  task  force au  niveau  fédéral,  incluant  la
Défense,  et  éventuellement  MSF,  les  inspecteurs  de
l’INAMI et autres. Le RMG approuve la création d’une
task force nationale covid-19 Outbreak Support Teams. 
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Je  fais  une  petite  parenthèse,  ce  ne  sont  pas  les
mêmes OST que ceux qui sont nés en Wallonie,  mais
c’est inspiré de ce nom-là.

À notre connaissance,  cette  task  force n’a  pas  été
mise en place. 

Cependant,  à  la  suite  d’une  réunion  du  comité
Primary  and  Outpatient  Care  Surge  Capacity sur  les
maisons  de  repos  du  25 mars,  une  note  intitulée
« proposition  au  RMG  concernant  le  secteur  des
maisons de repos » a été rédigée.

Le 26 mars, le SPF Santé publique transmet la note
aux  différents  membres,  dont  la  Région,  et  leur
demande  de  faire  des  remarques.  Le  SPF  remercie
l’ensemble des membres du GT pour leur participation.

Au  RMG  du  27 mars,  la  note  est  présentée  aux
membres du RMG. Le PV acte que « la note offre de
bonnes recommandations, mais que les entités agissent
comme bon leur semble ». Il  n’est  pas indiqué que la
note a  été  rejetée et  il  n’est  absolument  pas  question
d’un comité interfédéral pour les maisons de repos, ou
d’une gestion fédérale de la crise dans les maisons de
repos.  Il  n’acte  donc  pas  de  proposition  de  gestion
interfédérale. 

Comme je l’ai  déjà exprimé à de très nombreuses
reprises, la Wallonie n’a donc pas refusé la création d’un
comité interfédéral au sens d’une proposition de chaîne
de commandement unique.

Fin mars, il y a eu diverses réunions entre les entités
fédérées et le Fédéral où des recommandations ont été
émises conjointement concernant les maisons de repos
et  où les  entités  fédérées,  compétentes  en  la  matière,
pouvaient  les  mettre  en  œuvre,  ce  que  nous  faisions
alors déjà majoritairement pour la Wallonie et n’avons
pas manqué d’implémenter pour le surplus. 

Le GT du Comité  « Hospital  and Transport  Surge
Capacity » spécifique aux maisons de repos a poursuivi
ses travaux avec les fédérations des institutions de soins
et  les  entités  fédérées,  ce  qui  a  débouché  sur  une
nouvelle note. « Le soutien des hôpitaux au secteur des
maisons  de  repos »,  une  note  d’orientation  de  la  DG
Soins  de  santé,  suite  à  des  échanges  au  Comité
« Hospital  and  Transport  Surge  Capacity »,  a  été
approuvée en RMG le 14 avril et par la CIM santé le
lendemain, ce qui démontre également que les contacts
étaient  établis  entre  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées
pour les maisons de repos. 

Dans le PV de la CIM du 15 avril, on peut lire que je
remercie la DG Soins de santé pour cette note qui – je
cite le PV – « rencontre ma demande et qui améliorera
certainement  l’interaction  entre  les  hôpitaux  et  les
établissements de soins pour personnes âgées ». 

En  effet,  j’avais  abordé  à  plusieurs  reprises  la
question de la mise en place d’un lien structurel établi

entre  les  maisons  de  repos  et  les  hôpitaux  afin  de
soulager les institutions qui éprouvaient des difficultés
notamment en termes de mise à disposition du personnel
inoccupé  pour  cause  de  covid  dans  certains  services
hospitaliers non essentiels. 

Durant  cette  crise  mondiale,  en  Belgique,  les
Régions  et  le  Fédéral,  que  ce  soit  via  les
administrations,  les  experts  scientifiques  –  que  je
remercie au passage pour leur investissement de tous les
instants –, n’ont pas ménagé leurs efforts et ont travaillé
en  permanence  ensemble  dans  la  seule  préoccupation
qui m’importe, celle de l’éradication de ce virus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’entends ce que vous
dites,  Madame  la  Ministre,  et  je  vous  remercie  pour
votre réponse. Je voudrais quand même vous dire que
cette question n’est pas formelle. D’aucuns pensent que
si maintenant, la crise sanitaire au sein des maisons de
repos  avait  été  gérée  à  partir  du  niveau  fédéral,  cela
aurait  pu  améliorer  certaines  choses,  par  exemple,
l’accès  aux  équipements  de  sécurité,  l’accès  au
dépistage. Cela aurait même pu accélérer la fourniture
de certains équipements. Ce n’est pas une question qui
est  bénigne  dans  le  déroulement  même  de  la  crise
sanitaire.

Le second élément, c’est que j’entends ce que vous
dites. Vous dites qu’il y a eu un organe qui a été proposé
à création pour faire de la coordination. Encore heureux.
Je n’ai jamais nié qu’il y a eu de la coordination entre
les différents niveaux de pouvoir au sein de cette crise
sanitaire. C’est d’ailleurs une bonne chose de voir que
l’on peut coordonner ce genre d’efforts.

Vous serez quand même d’accord avec moi qu’il y a
deux  versions  de  la  même  séquence.  Trois  fois,
Mme Vlieghe  explique  qu’il  y  a  une  proposition  de
prise  en  main  fédérale  et  trois  fois  elle  explique  que
cette proposition de prise en main fédérale a été refusée
par les régions. Vous dites autre chose, vous dites que
cette prise en main n’a jamais été proposée en tant que
telle – si j’ai bien compris ce que vous dites – et qu’elle
n’a pas fait l’objet d’un refus de la Région.

Là, il y a deux versions de la même séquence. C’est
la raison pour laquelle je réitère ma demande – peut-être
que  l’on  peut  l’organiser  dans  la  cadre  de  cette
commission – de vous entendre et Mme Vlieghe pour
voir quelle est la version qui correspond à la réalité.

Comme  je  l’ai  dit  au  début  de  ma  réplique,  cet
élément n’est pas bénin dans la gestion de la crise : cela
aurait  pu améliorer  la  gestion de  la  crise  au sein des
maisons  de  repos  et,  qui  sait,  peut-être  épargner  des
vies.
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QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CACOPHONIE DE LA COMMUNICATION

SUR LES FÊTES DE FIN D’ANNÉE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la cacophonie de la communication
sur les fêtes de fin d’année ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question concerne la cacophonie de la communication
sur les fêtes de fin d’année.

Le débat de ces derniers jours au sein des différents
partis est de savoir si l’on va pouvoir se rassembler lors
des fêtes de fin d’année ou pas. Malheureusement, on
constate  aujourd’hui  qu’il  existe  pas  mal  de
contradictions  entre  ce  qui  est  dit  entre  les  différents
niveaux de pouvoir, mais aussi au sein même de certains
gouvernements.  Pire,  on  a  pu  entendre,  ces  dernières
semaines, que le bourgmestre de Hamoir a déjà pris la
décision  de  ne  pas  respecter  les  règles  et  trouve  du
soutien jusque dans notre assemblée.

Dans ces conditions, il n’est vraiment pas évident de
faciliter  l’adhésion  de  la  population  aux  mesures  qui
seront prises. 

Selon vous,  ne  serait-il  pas  temps de  mettre  fin  à
toutes ces incohérences ?

Allez-vous  intervenir  au  sein  du  Comité  de
concertation pour qu’une communication plus cohérente
soit de mise durant la crise sanitaire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, l’épineuse question des fêtes de fin d’année en
pleine période de pandémie fait évidemment l’objet de
débat.

La  volonté  de  trouver  un  équilibre  entre  la
préservation de la santé publique, de l’intérêt collectif et
la possibilité de maintenir ou de retrouver des moments
conviviaux que l’on a l’habitude de partager avec nos
proches en cette période de fin d’année.

Le  prochain  comité  de  concertation  se  tiendra  ce
vendredi 18 décembre  pour  évaluer  la  portée  des
mesures déjà envisagées pour les fêtes sans préjuger des

décisions  qui  seront  prises  au  regard  des  chiffres
épidémiologiques, des recommandations scientifiques. 

Il  semble inopportun de relâcher trop précocement
les efforts,  il  faut  tout  faire  pour éviter  de faire  le lit
d’une  troisième  vague.  L’heure  n’est  donc  pas  à  la
division, mais bien à la cohésion face à cette crise qui
nous impacte tous et toutes. Chacun doit en prendre la
mesure, toutes parties confondues.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  J’entends  bien,  je  vous
remercie pour votre réponse. On comprend qu’il y ait du
débat,  on  pointe  une  incohérence,  c’est  cette
incohérence dans les décisions et  le manque de clarté
qui provoque aussi que les citoyens n’adhèrent pas aux
mesures. 

On  peut  tout  à  fait  comprendre  le  désarroi  de  la
population.  Comme  vous  le  dites,  l’heure  est  à  la
cohésion  et  non  pas  à  la  division,  mais  on  pointe
vraiment  les  incohérences  qu’il  y  a  et  le  manque  de
clarté. Cela ne facilite pas le fait que les mesures soient
respectées.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RISQUE D’UNE TROISIÈME VAGUE DE LA

COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le risque d’une troisième vague de la
covid-19 ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  les
chiffres des contaminations et des hospitalisations liées
à la covid-19 sont actuellement en baisse, même si nous
pouvons constater un ralentissement de cette baisse au
cours  des  derniers  jours.  Cependant,  certains  experts
alertent déjà du risque d’une troisième vague de covid-
19,  notamment  en  cas  d’assouplissement  de  certaines
règles sanitaires ou de rassemblements trop nombreux
pour les fêtes de fin d’année. On peut déjà constater que
cette troisième vague a touché certains pays étrangers,
notamment  en  Asie,  avec  les  cas  du  Japon  ou  de  la
Corée du Sud par exemple.

Dans  ces  avertissements  d’experts,  certains  sont
particulièrement inquiets : on peut par exemple citer le
témoignage  d’Erika  Vlieghe  devant  la  Commission
spéciale covid au Parlement fédéral, devant laquelle elle
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affirmait que la Belgique ne disposait pas de plan solide
en cas de troisième vague.

Que pensez-vous de ce risque de troisième vague ?

Serions-nous  prêts  à  mieux affronter  une  nouvelle
vague de la covid-19 par rapport aux deux premières,
notamment en termes de testing et de tracing ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  – Madame la
Députée, la troisième vague si elle arrive sera plus ou
moins intense et  elle arrivera plus ou moins tôt  selon
notre attitude aujourd’hui et durant la période des fêtes.
Je pense qu’il faut pouvoir oser le dire. Le risque réel et
va  dépendre  de  la  poursuite  du  respect  des  gestes
barrières  et  de la  limitation des  réunions de plusieurs
personnes, en particulier lors des fêtes de fin d’année. 

On sait que c’est un moment où l’on est tous tenté
parce que l’on a eu l’habitude et que l’on en a parfois
besoin, de devoir renoncer pour une question de sécurité
à  ne  pas  recontaminer  alors  que  le  niveau  de
contamination  reste  bien  au  deçà  des  mesures  de
sécurité  pour  pouvoir  envisager  un  déconfinement  en
tant que tel et alors que l’on a vu ce que donnait des
contaminations  pour  Thanksgiving,  par  exemple,  au
Canada  ou  aux  États-Unis.  C’est  la  question  de  la
troisième vague et de la manière dont on va organiser
les  deux  prochaines  semaines,  et  comment  chacun
d’entre nous va se comporter. Je pense que l’on a des
responsabilités  collectives,  mais  aussi  des
responsabilités,  chacun sur le plan individuel. Ce sont
les deux qui contribuent au succès ou pas de la suite des
opérations.

Je  pense  que  l’on  doit  globalement,
systématiquement,  tirer  des  enseignements  de  chacun
des épisodes que l’on vit. Vous savez que la première
vague  n’était  pas  finie,  mais  une  fois  que  le  pic  a
commencé à descendre et  que l’on a pu retrouver un
minimum de sérénité,  et  travailler  un  peu  moins  que
6 heures du matin-23 heures non-stop dans les équipes,
on a rapidement mis en place des consultations de tous
les opérateurs qui ont été de près ou de loin impliqués
dans le cadre de la crise covid, pour voir quels étaient
les enseignements à tirer.

Il y en a eu beaucoup plus entre la première et la
deuxième vague, les travaux vont le montrer. Dans le
cadre de la commission, cela a été révélé ou quand on
voit  la  manière  dont  se  sont  outillés  les  institutions
grâce eu plan Rebond qu’on avait lancé au mois de juin,
je dois vous avouer qu’au mois de juin, quand on est
venu  en  disant :  la  première  vague  est  derrière  nous,
mais  il  va  falloir  faire  des  formations  à  l’hygiène,
organiser  des  liens  avec des  conventions,  prendre des
plans d’intervention, avoir  un stock stratégique – il  y

avait une kyrielle de choses à faire – les opérateurs nous
ont  souvent  dit :  « On  vient  à  peine  de  terminer  la
vague, et vous nous pressez déjà comme pas possible ».

Heureusement qu’on l’a fait, parce que cette course
contre la montre a permis, je crois, que chacun puisse
mieux être outillé. On n’arrête pas la maladie, vous le
savez, on ne la soigne pas. 

Tout  à  l’heure,  je  faisais  le  premier  webinaire
d’information à l’égard des  directions des maisons de
repos, avec les organisations syndicales, les hôpitaux, le
respect senior, les usagers, et cetera, pour discuter. Les
médecins disaient encore que cette maladie ne se soigne
pas à ce stade. 

La vaccination est en soi une lueur d’espoir, mais il
faut aussi que l’on puisse l’évaluer à chaque fois. J’ai
demandé  en  Conférence  interministérielle  santé  la
semaine dernière d’envisager un groupe de travail et que
les  équipes  remettent  sur  le  métier  la  question  de
l’évaluation s’il y a ci et là des enseignements que l’on
peut tirer de la deuxième vague. C’est beaucoup moins
important, mais la connaissance du virus évolue.

Sur cette base et des pratiques, on peut tirer quelques
autres enseignements.  Je l’ai  dit  aussi  aux équipes de
l’AViQ très récemment, leur demandant de se pencher
doucement  sur  cette  question,  en  sachant  que  c’est
parfois à chaud.

On l’a vu, dans le cadre des études qu’on a lancées
pour affiner un peu plus le modèle, l’un n’empêche pas
l’autre.  Il  faut  que  l’on  réagisse  à  chaud et  que  l’on
demande  des  éléments  analytiques  de  plus  grande
ampleur qui prendront plus de temps, mais les deux sont
nécessaires.

Sur les phases cliquet, on peut globalement se dire
que s’il y a moins de 75 hospitalisations par jour sur les
sept  derniers  jours  et  si  l’incidence  est  inférieure  à
100 cas  par  100 000 habitants  durant  trois  semaines
consécutives, on peut envisager d’autres mesures. 

La lassitude de la population est une réalité qui met
en évidence l’importance d’une bonne communication.
Un  renfort  des  campagnes  de  communication  est  en
cours.  On  arrive  à  une  phase  plateau,  laquelle  est
beaucoup plus haute que la phase plateau de mai-juin.

Nous  sommes  en  période  hivernale,  propice  à  la
transmission  des  infections  des  voies  respiratoires
supérieures ; les fêtes de fin d’année incitent aux repas
partagés ;  l’attention  du  respect  des  gestes  barrières
diminue.  On  est  face  à  un  cocktail  potentiellement
explosif. L’importance à ce stade est la communication,
la  prévention,  les  messages  pédagogiques,  sans
infantiliser les gens non plus.

Serions-nous  prêts  à  mieux affronter  une  nouvelle
vague par rapport aux premières vagues ? 
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En  matière  de  testing,  on  sait  qu’il  y  a  une
augmentation des capacités de testing :

- avec la plateforme bis pour les PCR classiques ;
- avec la reconnaissance,  cette  semaine, des tests

antigéniques  rapides  et  son  opérationnalisation
depuis plusieurs semaines ;

- avec  la  reconnaissance  des  tests  salivaires  qui
complètent  le  dispositif.  Je  remercie  le  Fédéral
d’avoir  accepté  ce  type  de  dispositif  pour
compléter par ailleurs.

Pour  ce  qui  concerne  le  tracing,  les  citoyens
déclarent  habituellement  trois,  quatre  contacts  à  haut
risque.

Je  réponds  peut-être  à  une  question  que  vous  ne
m’avez  pas  posée,  mais  comme  il  y  avait  deux
questions, et qu’il y en a une qui est retirée, je réponds
finalement aux deux.

Dans les pays comme le Japon, les gens déclarent 20
à 25 personnes contacts, mais on ne sait pas si ce sont
des  contacts  rapprochés,  si  ce  sont  des  contacts  sans
masque, si c’est moins d’un mètre cinquante, à plus de
15 minutes, donc il faut peut-être juste être attentif à ce
que l’on compare.  Mais aussi  nos mentalités, et  peut-
être nos manières de vivre sont très différentes.

Des efforts conséquents sont en cours pour améliorer
la  capacité  de  remonter  à  la  source,  du point  de  vue
méthodologique, informatique, moyens humains. On en
a  déjà  parlé,  notamment  avec  plusieurs  dizaines
d’analystes  qui  viennent  également.  Je  pense  que  le
système de Coronalert vient aussi compléter le dispositif
qui sera utile au moment où nous pourrons envisager le
déconfinement dès que nous arriverons aux chiffres clés
que j’ai évoqués. Je les évoque, car ce sont les chiffres
que les scientifiques, les épidémiologistes, nous relayent
comme des  valeurs  seuils  à  partir  desquelles  on peut
envisager la suite des opérations.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour votre réponse. On se souvient qu’après la
première  vague,  les  autorités  belges,  dont  le
Gouvernement  wallon,  avaient  assuré  qu’elles  étaient
prêtes en cas de rebond de la maladie et que l’on ne se
laisserait plus déborder. 

Pourtant,  on  a  vu  une  seconde  vague,
malheureusement  encore pire  que la  première.  Si  une
troisième  vague  devait  arriver,  les  campagnes  de
prévention  envers  les  citoyens  et  les  gestes  barrières,
même  s’ils  sont  importants,  ne  suffiront  pas  pour
endiguer le virus une bonne fois pour toutes.

Selon nous, on le rappelle, il est vraiment nécessaire
d’avoir  des  mesures  fortes  de  la  part  des  autorités,
comme une organisation solide de testing et de tracing,
comme on l’a vu dans les pays qui ont le mieux contenu

le  covid-19  et  que  l’on  continue  à  prendre  dans  ce
cadre-là comme exemple, dont certains pays asiatiques
ou en Nouvelle-Zélande.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GRÈVE DANS UNE MAISON DE REPOS DE
LA MULTINATIONALE KORIAN À VOTTEM »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DIMINUTION DE LA PART DU SECTEUR
PRIVÉ DANS LA GESTION DES MAISONS DE

REPOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Mugemangango,  sur  « la  grève  dans  une
maison  de  repos  de  la  multinationale  Korian  à
Vottem » ;

- M. Mugemangango, sur « la diminution de la part
du secteur privé dans la gestion des maisons de
repos ».

La parole est  à  M. Mugemangango pour poser ses
questions.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
la première question concerne la grève dans une maison
de repos à Vottem de la multinationale Korian. 

Suite à un préavis de deux semaines concernant la
demande  de  ne  pas  verser  des  dividendes  aux
actionnaires  alors  que  le  manque  de  moyens  se  fait
ressentir, les travailleurs de la maison de repos Lobélia à
Vottem sont partis en grève.

Malgré la pression mise par la direction pour tenter
d’étouffer  le  mouvement,  un  piquet  de  grève  a  été
dressé  pour  réclamer  plus  de  bras  et  à  raison.  Cette
maison  de  repos  fait  partie  du  groupe  Senior  Living
Group qui fait lui-même partie du groupe plus important
Korian, une multinationale spécialisée dans les soins et
dans l’accompagnement des personnes âgées.

Une  déléguée  syndicale  expliquait :  « Les
actionnaires  du  groupe  ont  reçu  pour  63 millions
d’euros de dividendes,  mais  ils  devraient  plutôt  venir
voir  ici  comment  cela  se  passe.  Ils  comprendraient
mieux d’où vient cet  argent. Les conditions de travail
sont devenues intenables. On court partout et l’on doit
faire des économies sur tout. On doit faire avec 4 euros
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par jour, par personne pour les repas. Cela donne une
idée du problème ». Pour être complet, cette information
sur  les  dividendes,  elle  se  trouve  avec  deux versions
pour le moment dans la presse ou dans les informations,
puisqu’il semblerait pour certains que le groupe Korian
a retiré le paiement de ces dividendes et d’autres disent
que cela a été maintenu, notamment la CGT en France.

Une  infirmière  déclarait :  « Nous  sommes  tout  le
temps  en  sous-effectif.  Je  me  retrouve  souvent  seule
pour 120 résidents l’après-midi. Je n’ai plus le temps de
faire  mon  métier  correctement.  Je  passe  juste  de
chambre  en  chambre  pour  m’assurer  que  les
médicaments sont bien pris et c’est tout. Il n’y a plus
aucun lien social possible dans ces conditions alors qu’il
est  indispensable  pour  exercer  correctement  mon
métier ».

Allez-vous  d’urgence  revoir  les  normes
d’encadrement  vu  les  besoins  de  plus  en  plus  criants
dans  le  secteur  des  maisons  de  repos ?  Allez-vous
prendre des mesures urgentes pour aider les travailleurs
de cette maison de repos ?

Comme prévu, je passe à la question suivante qui est
jointe  et  qui  porte  sur  la  privatisation  des  structures
d’hébergement  pour  les  personnes  porteuses  de
handicaps. 

Nous  assistons  à  une  marchandisation  de  tout  le
secteur  de  l’hébergement,  y  compris  dans  celui
concernant  les  personnes  porteuses  d’un  handicap,
notamment à cause de la décision de l’ancienne ministre
de  la  Santé,  Mme Greoli,  de  légaliser  les  maisons
pirates. 

Cette décision ne concerne donc pas uniquement les
maisons  de  repos,  mais  également  les  hébergements
pour  personnes  porteuses  de  handicaps.  La
reconnaissance  et  la  légalisation  des  maisons  pirates
sont  emblématiques  de  la  marchandisation  du  secteur
des  maisons  de  repos,  car  elles  auront  pour
conséquences  principales  de  déréguler  notamment  les
structures d’hébergements pour personnes handicapées. 

Pour  rappel,  le  Gouvernement  wallon  a  fixé  la
norme  pour  la  fonction  de  l’encadrement  dans  les
maisons pirates à minimum un quart d’équivalent temps
plein  pour  quatre  résidents ;  ce  qui  est  dérisoire  en
comparaison des normes d’encadrement beaucoup plus
contraignantes  dans  les  maisons de repos.  Cela ouvre
aussi  la  porte  au  travail  au  noir  dans  le  secteur
d’ailleurs. 

Le décret wallon donne un délai de 15 ans pour que
les maisons pirates dont l’activité a commencé avant le
1er juillet 2018  se  mettent  en  ordre.  Ce  délai  est
beaucoup trop long, sachant que les normes à atteindre
sont  en  deçà  du  minimum  acceptable.  Ce  délai
permettra  à  des  maisons  pirates  de  fonctionner  et  de
faire  des  profits  pendant  15 années  avant  de  fermer,

quitte  à  en  ouvrir  une  autre  ailleurs  pour  à  nouveau
fonctionner pendant 15 ans. 

Enfin,  comme  expliqué  par  M. Hellendorff
permanent à la CNE, en commission spéciale sur base
de  données  de  l’AViQ,  deux  tiers  des  décès  covid
auraient  eu  lieu  dans  des  centres  d’hébergement  à
vocation commerciale alors qu’elle ne représente en tout
que 10 % du secteur. 

Confirmez-vous  que  ce  décret  accélère  la
marchandisation des soins aux personnes handicapées ?
Allez-vous revenir sur ce décret et interdire les maisons
pirates au plus vite ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  la  répartition  entre  les  secteurs  est  fixée  par
voix décrétale, la Wallonie est une des seules régions à
limiter la proportion de place privée. 

Vous pouvez constater dans les tableaux que je tiens
à  votre  disposition  que  le  pourcentage  de  place  en
maison de repos entre  2010 et  2020 diminue pour le
secteur commercial. Il passe de 48 % à 46 % en 10 ans,
c’est le secteur associatif qui a vu son nombre de places
attribuées augmenter passant de 23 % à 25 % tandis que
le secteur public a augmenté son pourcentage de places
détenues. 

En ce qui concerne les prix, je rappelle à nouveau la
limitation  de  l’augmentation  des  prix  prévus  dans  la
seule législation wallonne, cette augmentation ne peut
pas sur une année civile dépasser 5 % de l’indexation
des prix à la consommation survenus depuis la dernière
augmentation. 

En outre, sans préjudice d’une telle augmentation en
cas  de  nouvelle  construction  ou  de  travaux  de
transformation de l’équipement pour aînés, les résidents
accueillis avant le début des travaux conservent un droit
au maintien du prix d’hébergement ou d’accueil. 

Je  crois  qu’il  faut  rappeler  le  souhait  partagé  par
quasi l’ensemble des acteurs de terrain, mais aussi par
les résidents et leur représentant de pouvoir profiter de
chambres  individuelles  et  de  superficies  plus
importantes ce qui engendre un coût pour un meilleur
confort. C’est vrai que ce qui en termes de confort était
admissible  dans  les  normes  il  y  a  20 ans  nécessite
aujourd’hui dans le commun des accords de confort des
chambres individuelles, du sanitaire qui est inclus dans
la chambre. C’est sûr qu’en termes de construction, cela
a un coût qu’il ne faut pas négliger et qui correspond à
un accord de confort des normes standard aujourd’hui. 

Je n’ai pas la certitude que l’état actuel des finances
des  maisons  de  repos  puisse  autoriser  des  prix
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d’hébergement ou un blocage dans la situation que l’on
connaît aujourd’hui. Ce que je veux dire, c’est que j’ai
conditionné  les  aides.  Je  les  ai  conditionnées,
notamment dans la dernière mesure, un certain nombre
de fois, en disant : « Vous avez besoin d’aide parce que
vous avez 10 % au moins de lits  en moins et  bien la
Région peut vous aider en prenant en charge 50 % de la
quote-part  à  condition  bien  entendu  que  vous
n’augmentiez pas le prix pour les résidents, que vous ne
preniez  pas  de  dividende  et  que  vous  mainteniez  le
volume  général  de  l’emploi ».  Ces  conditions  me
semblent  être  importantes  pour  le  respect  des
travailleurs qui sont en place, mais aussi pour le respect
des résidents de ces structures. 

Vous  savez  que  j’ai  demandé  le  cadastre,  cela  je
vous renvoie à la dernière question en lien avec le décret
auquel  vous  faites  référence  et  pour  lequel  je  vous
renvoie à la réponse que j’ai formulée. 

Concernant votre question sur la maison de repos à
Vottem, j’ai eu connaissance de la situation notamment
par  les  organisations  syndicales.  J’ai  immédiatement
demandé qu’il y ait un audit et qu’il y ait une inspection
qui soit mise en place. L’AViQ s’est évidemment rendue
sur place.

Je ne manquerai pas de revenir vers vous pour vous
faire  part  de  l’issue  de  ce  dossier  et  je  tiens,  bien
évidemment, à votre disposition le rapport pour ce qui
concerne l’évolution au cours des 10 dernières  années
des différents secteurs, commercial, public et associatif
dans les maisons de repos.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
votre réponse, Madame la Ministre.

C’est  un élément  sur  lequel  on doit  rester  attentif
dans les semaines et les mois à venir.

Deux  éléments  par  rapport  à  ce  que  vous  dites.
J’entends  qu’il  existe  une  forme  de  modération  au
niveau  des  prix,  mais  je  crois  qu’il  ne  vous  est  pas
inconnu  qu’il  y  a  un  problème  d’accessibilité  aux
maisons de repos actuellement. Si l’on fait le comparatif
entre  le  niveau  des  pensions  et  le  prix  moyen  des
maisons  de  repos,  il  y  a  un  grand  problème
d’accessibilité.

C’est  pour cela que cette  question de blocage des
prix, en tout cas une modération stricte des prix, est une
question sur laquelle on doit se pencher pour voir si les
mesures  qui  ont  été  prises  pour  le  moment  ont  les
impacts nécessaires  pour permettre une accessibilité à
ces maisons de repos.

L’autre élément, si l’on écoute ce que le SETCA a
communiqué sur  la maison de repos de Vottem, c’est

qu’il  fait  état  d’un transfert  de 63 000 000 d’euros en
termes de dividendes pour le groupe Korian. 

La question qu’ils posent, à juste titre, c’est tout cet
argent qui devrait servir à soutenir la protection et les
soins des résidents au lieu d’enrichir des grands groupes
multinationaux qui font des bénéfices énormes dans ce
secteur.

J’entends  ce  que  vous  dites  sur  la  modération  en
termes  de  parts  du  privé  du  secteur  au  niveau  de  la
Région wallonne, mais il reste que la part de privé qui
appartient aux secteurs commerciaux dans les maisons
de  repos,  reste  une  des  plus  élevées  de  Belgique  en
Région wallonne.

Dans ce sens, c’est une question sur laquelle il faut
s’interroger, à savoir la corrélation entre les moyens qui
sont  mis  à  disposition  des  maisons  de  repos  pour  la
protection et  les soins des résidents  et  ce transfert  de
moyens vers des grands groupes commerciaux. 

À n’en pas douter, on aura l’occasion d’y revenir et
nous reviendrons sur cette question.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRIVATISATION DES STRUCTURES

D’HÉBERGEMENT POUR LES PERSONNES
PORTEUSES D’UN HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  privatisation  des  structures
d’hébergement  pour  les  personnes  porteuses  d’un
handicap ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – C’est la question que
j’ai posée.

M. le Président. – Non. Je vous invite à reprendre
l’ordre du jour.

Vous aviez la question 21.1 sur « la grève dans une
maison de repos de la multinationale Korian à Vottem »
et  la  question 21.2  sur  « la  diminution  de  la  part  du
secteur privé dans la gestion des maisons de repos » qui
était jointe.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
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des chances et des Droits des femmes. – Vous n’avez
pas posé la question sur le handicap…

M. le Président. – Puis, il y a la question 22 sur « la
privatisation  des  structures  d’hébergement  pour  les
personnes  porteuses  d’un  handicap »,  qui  est  une
question différente.

C’est vrai qu’il y a beaucoup de questions similaires
qui ont été déposées.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je n’avais pas
compris pourquoi vous parliez de maisons pirates, mais
c’est parce que, en fait, vous n’avez pas pris les deux
questions  que  vous  auriez  dû  poser.  Il  y  avait  une
question sur la diminution de la part  du secteur privé
dans les maisons de repos qui est une question que vous
n’avez peut-être pas mêlée avec celle de la grève dans la
maison de repos de Vottem.

Vous avez également évoqué quelques éléments en
lien avec le décret Greoli.

À mon avis, vous parliez…

M. Mugemangango (PTB). – C’était la question 22,
effectivement. 

Je fais quoi ? Je la repose ?

M. le Président. – On peut peut-être s’arrêter là et je
vous invite pour la prochaine fois – et j’y veillerai aussi.
Nous  siégeons  tous  les  deux  à  la  Conférence  des
présidents – à être attentifs à ce que les regroupements
et  les associations soient  plus maîtrisés,  si je puis me
permettre l’expression, sans jugement aucun.

M. Mugemangango (PTB).  –  La  question,  vous
avez  raison  de  la  soumettre  à  la  Conférence  des
présidents, mais c’est de savoir comment on fait quand
il y a une série de questions qui sont réorientées et qui
se retrouvent dédoublées dans l’ordre du jour.

M. le Président. – Ce n’est pas la seule question que
je poserai, mais il y a de cela, effectivement.

Je vous remercie.

Considérons que la question 22 sur « la privatisation
des  structures  d’hébergement  pour  les  personnes
porteuses d’un handicap » a été abordée.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  vais
répondre, alors, peut-être ?

M. le Président.  –  Pour  la  partie  qui  n’a  pas  été
évoquée, oui, je vous y invite.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Oui, parce que
je n’ai pas répondu à cette question-là.  La précédente
était une question jointe.

M. le Président. – Attendez, parce que le secrétaire
me dit  qu’il  serait  peut-être  plus facile  alors qu’on la
repose, pour les services du compte rendu.

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
deuxième question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
nous assistons à une marchandisation de tout le secteur
de l’hébergement, y compris dans celui concernant les
personnes porteuses de handicaps,  notamment à cause
de  la  décision  de  l’ancienne  ministre  de  la  Santé,
Mme Greoli, de légaliser les maisons pirates.

Cette décision ne concerne donc pas uniquement les
maisons  de  repos,  mais  également  les  hébergements
pour personnes porteuses de handicaps.

La  reconnaissance  et  la  légalisation  des  maisons
pirates  sont  emblématiques  de  la  marchandisation  du
secteur, car elles auront pour conséquence principale de
déréguler notamment les structures d’hébergement pour
personnes handicapées.

Pour  rappel,  le  Gouvernement  wallon  a  fixé  la
norme pour la fonction de l’encadrement pour dans les
maisons  pirates  un  minimum  un  quart  d’équivalent
temps plein par quatre résidents, ce qui est dérisoire en
comparaison des normes d’encadrement beaucoup plus
contraignantes dans les maisons de repos. De plus, cela
ouvre la porte au travail au soir.

Le décret wallon donne un délai de 15 ans pour que
les maisons pirates dont l’activité a commencé avant le
1er juillet 2018  se  mettent  en  ordre.  Ce  délai  est
beaucoup trop long, sachant que les normes à atteindre
sont  en  deçà  du  minimum  acceptable.  Ce  délai
permettra  à  des  maisons  pirates  de  fonctionner  et  de
faire  des  profits  pendant  15 années  avant  de  fermer,
quitte  à  en  ouvrir  une  autre  ailleurs  pour  à  nouveau
fonctionner pendant 15 ans.

Enfin,  comme  expliqué  par  M. Hellendorff  en
commission  spéciale  sur  base  de  données  de  l’AViQ,
deux  tiers  des  décès  covid  auraient  eu  lieu  dans  des
centres  d’hébergement  à  vocation  commerciale,  alors
qu’ils ne représentent que 10 % du secteur.

Confirmez-vous  que  ce  décret  accélère  la
marchandisation des soins aux personnes handicapées ? 

Allez-vous  revenir  sur  ce  décret  et  interdire  les
maisons pirates au plus vite ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  je  préfère  utiliser  le  terme  « personne  en
situation  de  handicap ».  Parce  que  « porteuse  d’un
handicap », pour moi, cela porte trop souvent le poids
des  préjugés  et  des  discriminations.  C’est  une
formulation que je préfère utiliser.

Je vous remercie de me permettre d’apporter cette
précision qui, aux yeux de celles et ceux qui vivent une
situation de handicap, est essentielle. 

Vous évoquez une marchandisation en cours de tout
le secteur de l’hébergement des personnes en situation
de handicap. C’est totalement inexact. 

En effet, la réglementation aux services d’accueil et
d’hébergement  restreint  l’agrément  et  le
subventionnement  aux  structures  ayant  une  forme
juridique,  soit  associative  soit  publique  ainsi  qu’aux
fondations. 

Les  structures  dites  « maisons pirates »  auxquelles
vous faites  référence dans votre question fonctionnent
bien souvent depuis plusieurs dizaines d’années, et ceci
sans aucun cadre supplémentaire. 

Sous la précédente législature, un décret et un arrêté
du Gouvernement wallon ont été adoptés afin justement
d’encadrer  ce  secteur  et  d’éviter  des  dérives  dont
seraient victimes les résidents. 

Un  cadastre  de  ces  structures  d’hébergement  non
agréées a  été établi  en collaboration avec les secteurs
locaux, en l’occurrence les communes et les CPAS. On
dénombre  45 structures  réparties  sur  le  territoire  de
29 communes. 

L’AViQ poursuit  actuellement  un travail  d’enquête
auprès  de  ces  services.  Ainsi  que  vous  le  savez,  la
Déclaration de politique régionale prévoit de revoir le
cadre réglementaire et décrétal relatif à cette catégorie
de  structures.  Sur  base  des  résultats  de  l’enquête,
l’administration  est  chargée  de  me  formuler  des
propositions d’adaptation. 

Je m’inscris donc totalement en faux par rapport à
votre  affirmation  selon  laquelle  ce  décret  accélère  la
marchandisation du secteur des personnes en situation
de handicap. 

Nous  l’avons  vu  dans  le  cadre  de  la  crise,  les
établissements  qui  fonctionnent  sans  règle,  sans
agrément,  ont  eu  plus  de  difficultés  à  gérer  la  crise.
Notre  responsabilité  est  de  les  encadrer  au  mieux,
d’avoir un encadrement de qualité. Pour ce qui concerne
les normes, je ne reviens pas sur le fait que, vous l’avez
entendu comme moi, c’était l’engagement et la demande
des  organisations  syndicales  notamment  d’avoir  un
accord non marchand négocié avec le secteur qui permet
à  la  fois  d’augmenter  le  salaire  des  travailleurs  du

secteur, mais aussi les normes d’encadrement, ce à quoi
nous sommes occupés chaque semaine en négociation
avec eux pour aboutir au meilleur accord dans ce double
objectif.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’entends  votre
réponse, Madame la Ministre,  et  je  vous en remercie,
mais des éléments sont manifestes. Les maisons pirates
auxquelles  je  fais  référence  fonctionnent  actuellement
dans un cadre privatisé qui n’est pas public. 

Effectivement, c’est réglementé, c’est important que
ce le soit. Dans ce sens, la question que je posais était de
savoir quelle était la position à moyen terme que l’on va
prendre vis-à-vis de ces maisons pirates. L’ambition est-
elle  uniquement  de  les  réglementer  ou  d’avoir  une
proportion plus publique dans le secteur ?

Le  second  élément,  c’est  qu’à  l’heure  actuelle  –
j’entends et je sais que des négociations sont en cours –,
il y a une différence en termes de normes d’encadrement
entre ces structures et les structures publiques.

La  question  est  de  savoir  si  ces  différences  vont
perdurer. Pour cela, vous me renvoyez aux négociations
en cours.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’HABITAT INCLUSIF SOLIDAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l’habitat inclusif solidaire ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH). – Madame la Ministre, en ce
mois  de  décembre,  l’ASBL Habitat  et  participation  a
organisé  des  conférences  intéressantes  sur  l’habitat
inclusif et solidaire. 

L’habitat  inclusif  solidaire  fait  référence  à  une
formule d’habitat  qui  permet  aux personnes porteuses
d’un handicap ou d’une fragilité psychique de trouver
un  « chez  elles »  adapté  tout  en  leur  permettant  de
trouver une place dans la cité. 

M. le Président. – Madame Vandorpe, excusez-moi
de  vous  interrompre  un  court  instant.  Je  vois  que
M. Mugemangango s’apprête à nous quitter. Cependant,
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comme il est le dernier parlementaire en séance, je suis
contraint de le retenir pour que vous puissiez continuer
à poser votre question. Restez parmi nous.

M. Mugemangango (PTB). – La difficulté est que
j’ai une autre question ailleurs. Pas de problème.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  C’est  une  formule  de
logements  partagés  qui  a  été  imaginée principalement
par  des  proches  de  personnes  porteuses  de  handicap
mental  ou  psychique  d’ailleurs,  pour permettre  à  leur
enfant  de  vivre  de  façon  autonome  une  fois  devenu
adulte. 

Plusieurs projets du genre voient le jour en Wallonie.
C’est  notamment  le  cas  du  projet  Alodgi  qui  signifie
pour les bons Wallons « loger à plusieurs » qui accueille
des  personnes  souffrant  de  troubles  psychiatriques
chroniques – troubles psychotiques et schizophréniques
–,  stabilisées,  qui  sont  suivies,  mais  qui  n’ont  plus
besoin d’être hospitalisées.

Pourtant,  au  niveau  de  l’action  sociale  en  Région
wallonne, il n’y a pas de reconnaissance officielle de ce
type de projet. 

Prévoyez-vous  de  reconnaître  ces  projets  d’habitat
inclusif solidaire ? 

Quelles seraient dès lors les normes d’encadrement
minimum à respecter ? 

Quels seraient les accompagnements qui pourraient
être  proposés ?  Des  profils  de  fonction  seraient-ils
exigés ? 

Si  des  normes  d’agrément  sont  imposées,  à
l’inverse,  ne risque-t-on pas  de perdre de la  diversité
dans cette offre de prise en charge diversifiée ? 

Avez-vous une idée du nombre d’adultes wallons qui
pourraient  avoir  besoin  de  ce  genre  d’alternative  au
logement aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  l’accès  au  logement  est  un  droit
constitutionnel  qui  découle  du  droit  au  respect  à  la
dignité humaine, mais c’est aussi et surtout un facteur
primordial d’inclusion. 

Un nombre croissant  de personnes en situation de
handicap ou âgées souhaitent choisir leur habitat et les
personnes  avec  lesquelles  le  partager.  Il  s’agit  de
concilier l’inclusion et la vie autonome. 

Habiter chez soi, être inclus dans son quartier en lien
et solidarité avec les autres est une question qui traverse
l’ensemble de mes compétences ministérielles. 

Je  pense  en  effet  aux  personnes  en  difficultés
sociales, aux personnes ayant des difficultés à vivre de
manière  autonome  en  raison  de  problèmes
psychiatriques, aux personnes en situation de handicap
et aux personnes âgées.

Pour toutes et tous, ce droit à habiter chez soi ou de
continuer  à  habiter  chez  soi  se  pose  de  manière
prégnante. 

« Chez soi, le premier choix » traduit la volonté de
la  grande  majorité  des  personnes  à  disposer  de  leur
logement ou de continuer à y habiter. 

La Wallonie a pour objectif de promouvoir une offre
complète  de  logement,  offrant  la  possibilité  aux
personnes  en  situation  de  handicap,  aux  personnes
âgées,  fragilisées  de  choisir  leurs  lieux  de  vie  en
disposant d’options entre les structures collectives et le
logement individuel. 

De  nouvelles  formes  d’hébergements  sont
développées en Wallonie depuis plusieurs années pour
répondre à cet objectif d’adaptation des personnes. 

En ce qui concerne le public cible évoqué dans votre
question en l’occurrence en situation de handicap et qui
ont une fragilité psychique, il  y a plusieurs initiatives
comme : 

- les logements encadrés novateurs ;
- les services de logements supervisés ; 
- le projet de l’ASBL Côte à côte qu’a développé

un habitat groupé, au cœur de Louvain-la-Neuve,
qui réunit en colocation, huit jeunes adultes avec
une infirmité motrice cérébrale. Ils sont entourés
d’étudiants,  d’accompagnants  et  d’un
coordinateur ; 

- les initiatives d’habitations protégées.

Dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et  résilience
européen, j’ai proposé un projet qui vise à permettre aux
personnes en perte d’autonomie de vivre dans un habitat
de  leur  choix,  à  offrir  un  concept  plus  humain,  plus
collaboratif  et  intergénérationnel  pour  donner
l’opportunité à des personnes qui n’ont plus la faculté
de continuer à vivre chez elles en complète autonomie,
d’accéder à un logement inclusif qui se présente sous la
forme  de  petites  habitations  allant  du  logement
individuel au logement collectif d’un maximum de six
personnes ou ménages, qui favoriserait l’inclusion dans
la vie du quartier et le soutien à l’autonomie grâce à la
proximité  du  centre-ville  ou  village  ou  faciliterait
l’accès aux transports en commun, aux prestataires de
soins  et  de  services  à  la  personne  avec  un  soutien
complémentaire  qui  pourrait  être  apporté  par  un
coordinateur par projet.
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Les projets peuvent également inclure des moyens
solidaires,  mais  aussi  pour  promouvoir
l’intergénérationnel,  avec  la  fonction  notable  de
permettre aux personnes en situation de handicap et aux
ainés  de  partager  les  bénéfices  inhérents  à  la  vie  en
groupe, lutter aussi contre la fracture sociale et répondre
à la problématique des publics cibles. 

Il  s’agira  de  développer  huit  projets  d’habitat
solidaires  et  inclusifs  répartis  sur  l’ensemble  de  la
Wallonie. 

S’agissant d’une proposition dans le cadre du Plan
de relance et de résilience, un certain nombre d’étapes
restent à franchir sur la concrétisation de ce projet, mais
il est matérialisé par le dépôt du projet. J’espère qu’il
aboutira parce que les arguments sont à la fois bons et
qu’ils  correspondent  réellement  à  un  besoin  et  une
demande de la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Je  trouvais  que  ces
conférences  étaient  vraiment  intéressantes.  On  sait
qu’aujourd’hui,  le  maintien  à  domicile  ou  dans  son
quartier, dans ses habitudes est important, tant pour les
personnes plus âgées que les personnes en situation de
handicap. 

Il faut aussi se mettre dans la peau des parents qui
essaient de trouver des solutions pour leurs enfants et
pour l’avenir de leurs enfants. 

Ces huit  projets  que  vous comptez  lancer  dans  le
cadre du plan de Relance sont positifs. J’espère que l’on
aura  encore  l’occasion  de  développer  d’autres  projets
comme ceux-là.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES SYNERGIES ENTRE L’ACTION SOCIALE

ET LE SPORT DE QUARTIER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « les synergies entre l’action sociale et le
sport de quartier ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
développement du sport de rue constitue bien souvent
un enjeu important  pour la  cohésion sociale dans nos
communes. 

Les infrastructures de plein air permettent en effet
aux jeunes et moins jeunes de pratiquer du sport au sein
de leur quartier. En outre, ces infrastructures favorisent
également la rencontre des générations.

Lors de notre dernière séance plénière, le Parlement
a  voté  un  nouveau  décret  en  matière  de
subventionnement  des  infrastructures  sportives.  Celui-
ci,  comme vous le savez,  prévoit  que les subsides  en
matière  de  développement  d’infrastructures  liées  au
sport de quartier soient dorénavant plafonnés à 70 % au
lieu de 85 %, précédemment. 

Le ministre en charge des Infrastructures sportives a,
dans le cadre du débat, signalé que des synergies seront
mises en place en lien avec l’action sociale afin de faire
en sorte que le développement de ces projets reste une
priorité pour la Wallonie.

Quelles mesures avez-vous prises en ce sens ? Ces
infrastructures  s’inscrivant  le  plus  souvent  dans  un
projet d’animation de quartier accessible à tous, quelles
sont les politiques mises en œuvre afin d’encourager le
développement  de  ces  projets ?  Quelles  synergies  ont
été  mises  en  place  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  afin  qu’à  travers  l’action  sociale,  les
infrastructures  sportives  de  quartier  encouragent  la
population à la pratique sportive ? 

Cette  question  m’apparaît  d’autant  plus  prégnante
que la crise sanitaire a montré à quel point ces types de
projets étaient salutaires pour la santé mentale de bon
nombre de nos concitoyens.

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  que  vous
pourrez apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, le sport de rue est en effet un véritable vecteur
d’inclusion  sociale.  C’est  un  programme  qui  vise  à
multiplier les infrastructures de plein air pour permettre
aux jeunes ou moins jeunes de pratiquer un sport dans
leur  quartier  qui  favorise  aussi  la  rencontre  des
générations.  Les  communes  peuvent  donc  se  voir
octroyer  une  subvention  via  la  Région  pour  certains
investissements  d’intérêt  public  en  matière
d’infrastructures  sportives,  à  condition  que  cela
s’inscrive dans un projet d’animation de quartier qui soit
accessible  à  tous  et  destiné  à  encourager  la  pratique
sportive ainsi que toute activité liée à celle-ci. 

Si  vous  souhaitez  avoir  plus  d’informations,
n’hésitez pas à vous orienter vers mon collègue, M. le
Ministre  Crucke,  qui  a  cette  politique  dans  ses
compétences. 
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Pour  ce  qui  me  concerne,  je  veille  aux  synergies
nouées avec le SPW Intérieur et Action sociale et plus
particulièrement  avec  la  Direction  de  la  cohésion
sociale.  Ainsi,  la  présentation  d’un  projet  auprès
d’Infrasports  suppose  l’obtention  d’un  avis
d’opportunité  sociale  émis  par  la  Direction  de  la
cohésion sociale.

Au préalable, la commune doit en effet justifier son
projet, par la réalisation d’une grille d’analyse qui met
en  évidence  les  caractéristiques  sociologiques  du
quartier  concerné,  ainsi  que  la  valeur  ajoutée  de  ce
projet.  La  commune doit  démontrer  qu’il  répond aux
difficultés identifiées, aux objectifs sociaux poursuivis,
et  qu’il  s’accompagne  des  moyens  nécessaires  pour
favoriser  l’intégration.  Cette  grille  d’analyse  et  une
visite de terrain permettent la remise de l’avis précité. 

Un  comité  d’accompagnement  composé  de
représentants des quartiers, des partenaires du Plan de
cohésion sociale, des associations de jeunesse est mis en
place dès l’entame du projet, pour veiller, entre autres, à
la  rencontre  des  objectifs  définis.  Dans  ce  cadre,  la
transversalité est rencontrée. 

En 2020, à la suite d’une analyse conjointe de ces
deux services du SPW, huit dossiers « Sport de rue » ont
reçu un avis favorable.

Par  ailleurs,  le  sport  de  rue  est  bien  souvent
complémentaire aux plans de cohésion sociale – soutenu
par mon collègue en charge des pouvoirs locaux, M. le
Ministre Collignon et moi-même – et se développe en
cohérence avec celui-ci lorsque la commune en dispose.

J’encourage vivement ces synergies, ainsi que celles
nouées  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  La
ministre des Sports, Mme Glatigny, soutient les projets
ayant  un  impact  sociétal  significatif,  notamment  en
matière d’inclusion sociale, avec les services des sports,
de  la  jeunesse,  ainsi  qu’avec  les  associations  de
citoyens,  tant  au  niveau  de  la  réflexion  sur  le  projet,
qu’au  niveau  de  la  gestion  quotidienne  des
infrastructures. 

En outre, la crise sanitaire que nous traversons a mis
encore  plus  en  exergue  les  bienfaits  de  la  pratique
sportive sur la santé physique, psychique et mentale. 

Il  est  primordial  que  nous  puissions  offrir  à  nos
citoyens  l’opportunité  de  se  rencontrer,  moyennant  le
strict respect des consignes de sécurité, et de se divertir
autour  d’infrastructures  sportives  extérieures,  à
proximité immédiate de leur domicile. 

J’ajouterai  aussi  l’importance  d’avoir  une  vision
genrée. J’imagine que si Mme Ryckmans est là, elle ne
me  démentira  pas,  parce  que  j’ai  eu  l’occasion  de
constater dans le cadre de contacts avec plusieurs plans
de  cohésions  sociales  qu’en  fonction  des  activités
proposées,  ce  sont  parfois  des  activités  unisexes,  et
principalement  orientées  vers  les  garçons  qui  ont

tendance à occuper beaucoup plus l’espace public que
les femmes. Il est important de travailler à la mixité des
sports  et  de  travailler  à  ce  que  ces  espaces  soient
accessibles et attirants pour l’ensemble de ces publics.

Je continuerai à encourager la mise en place de telles
initiatives,  en  insistant  auprès  des  communes  sur
l’importance  de  coconstruire  ces  projets  avec  des
acteurs  locaux qui sont  en contact  avec la  population
pour répondre aux besoins des citoyens et de rencontrer
leurs  attentes  légitimes  de  bénéficier  d’infrastructures
sportives  de  qualité  au  cœur  des  quartiers  qui  soient
accessibles à tous.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  pense  qu’il  va  falloir,  au
sein du Gouvernement,  de manière transversale,  avoir
une réflexion sur cette autre subvention qui pèse, parce
que ma crainte est grande de voir les pouvoirs locaux
investir de moins en moins dans ces dispositifs qui sont
extrêmement importants, comme vous l’avez souligné.

La  crise  covid  nous  l’a  rappelé,  mais  aussi  les
statistiques en termes d’affiliation au niveau des clubs
sportifs qui sont malheureusement en baisse, en lien très
direct  avec  la  crise  sanitaire.  Il  ne  faut  pas  qu’une
grande  partie  de  notre  population  verse  dans  la
sédentarité.

Je  pense  que  le  sport  encadré  qui  connaît  un
développement  sans  précédent  doit  constituer  une
manière de sortir par le haut des éléments de contexte
que je viens de rappeler. Que ces éléments soient pris en
compte et que de manière transversale, il puisse y avoir
une  impulsion  pour  que  le  sport  de  quartier  puisse
continuer  à  être  développé,  à  travers  les  plans  de
cohésion sociale des communes.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CRÉATION D’UN CONSEIL CONSULTATIF
WALLON DES PERSONNES EN SITUATION DE

HANDICAP »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CONSEIL CONSULTATIF WALLON DES

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP EN
WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
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de la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Durenne,  sur  « la  création  d’un  Conseil
consultatif wallon des personnes en situation de
handicap » ;

- Mme Roberty, sur « le Conseil consultatif wallon
des  personnes  en  situation  de  handicap  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, dans
le  cadre  de  la  Journée  internationale  des  personnes
handicapées qui s’est déroulée, comme chaque année, le
3 décembre dernier, vous avez annoncé qu’une réflexion
concernant la création d’un Conseil  consultatif  wallon
des personnes en situation de handicap était en cours. 

Si bien sûr je me réjouis de la mise sur pied d’un tel
organe, pouvez-vous, aujourd’hui, m’en dire davantage
quant  aux  tâches  et  missions  précises  qui  seront
dévolues à ce Conseil consultatif wallon des personnes
en situation de handicap.

Vous  annonciez  que  ce  conseil  sera  chargé  de
remettre un avis sur chaque décision des autorités qui
concerne directement ou indirectement les personnes en
situation de handicap. 

Le  mécanisme  en  place  se  fera-t-il  à  l’instar  des
incidences,  rapport,  objectif  genre,  fonction  publique,
emploi ou développement durable mentionnés en fin de
note au Gouvernement ? Cette remise d’avis sera-t-elle
la seule mission de ce futur conseil ? 

Ce projet sera mis en place en concertation avec les
associations représentatives des personnes en situation
de handicap. 

Comment  celui-ci  sera-t-il  composé ?  Où  sera-t-il
ancré ?  Comment  travaillera-t-il  avec  l’AViQ,
particulièrement son Comité de branche handicap, et le
CESE ?

Ce projet de décret sera présenté durant le premier
trimestre 2021  devant  le  Gouvernement  wallon.  Nous
devrions donc, je suppose, en débattre au Parlement à
l’été 2021.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame la  Ministre,  vous
avez annoncé récemment qu’une réflexion était en cours
avec les associations représentatives des personnes en
situation  de  handicap  afin  de  créer  un  Conseil
consultatif  wallon  des  personnes  en  situation  de
handicap.  Ce  conseil  serait,  entre  autres,  chargé  de
remettre un avis sur chaque décision des autorités qui
concerne directement,  ou indirectement,  les  personnes
en situation de handicap.

Au  travers  de  sa  DPR,  le  Gouvernement  wallon
avait  fortement  démontré  sa  volonté  d’accorder  une
grande importance au soutien des personnes dans cette
situation pour atteindre une véritable inclusion, et cette
initiative s’inscrit pleinement dans cet objectif. 

Je me réjouis – et le groupe socialiste également –
du fait que cette avancée est en adéquation directe avec
la Convention des Nations unies relative aux droits des
personnes  en  situation  de  handicap,  dont  un  des
éléments  centraux  est  le  renforcement  de  la  prise  en
compte du handicap dans l’ensemble des politiques et
leur implication dans le processus de décision.

Au cours  des  réunions de la  Commission spéciale
covid,  les  représentants  des  personnes  en situation de
handicap avaient  également rappelé l’importance d’un
tel dispositif en Wallonie.

Pouvez-vous revenir  sur  la  réflexion initiée par  le
Gouvernement ?  Quels  acteurs  y  sont  associés ?
Comment  envisagez-vous  d’implémenter  ce  conseil ?
Un agenda des travaux pour sa constitution peut-il déjà
être communiqué ? Au-delà de la remise d’avis, d’autres
missions sont-elles envisagées pour ce futur conseil ?

Enfin, toujours pour tendre vers plus d’inclusion, la
création d’une conférence interministérielle consacrée à
la  politique  du  handicap  est  envisagée  dans  la
Déclaration  de  politique  régionale.  L’arrivée  d’un
Gouvernement  fédéral  de  plein  exercice  permettra,  je
l’espère, d’avancer vers sa concrétisation. Pourriez-vous
nous dire si des échanges ont déjà été initiés à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées, je vous remercie pour vos questions qui me
permettent de faire le point sur la fonction consultative
pour les personnes en situation de handicap en Wallonie.

Le  décret  du  3 décembre 2015 portant  création  de
l’AVIQ  n’a  pas  mis  en  place  une  réelle  fonction
consultative  pour  les  personnes  en  situation  de
handicap,  comme le prévoit  la  Convention de l’ONU
relative aux droits des personnes handicapées. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit
effectivement  que « le  Gouvernement  mettra  en  place
une fonction consultative représentant les personnes et
les associations en situation de handicap en Wallonie »,
ce qui  nécessite  une modification du Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé,  modification  qu’il  est
indispensable  de  concerter  avec  les  associations
représentatives des personnes en situation de handicap. 

Depuis ma prise de fonction, j’ai veillé à associer la
Commission wallonne des personnes handicapées à mes
travaux, d’une part, par des demandes d’avis à propos
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des projets que j’ai soumis au Gouvernement et, d’autre
part, dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire par
des  demandes  d’avis  à  propos  notamment  des
différentes circulaires adressées au secteur. 

À  ces  occasions,  un  dialogue  constructif  s’est
instauré  à  propos  notamment  de  la  création  d’une
fonction consultative. 

Mon souhait  est  de proposer au Gouvernement un
projet  de décret  – concerté bien sûr,  comme toujours,
avec les associations de personnes handicapées – dans le
courant du premier semestre 2021. 

J’ai  convenu  avec  les  associations  représentatives
des personnes en situation de handicap de leur proposer
un projet de texte qui vise la mise en place d’un conseil
consultatif,  décrivant  ses  missions,  précisant  sa
composition et son ancrage.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre. Il est vrai que vous continuez à mettre
en  œuvre  ce  qui  avait  été  inscrit  dans la  DPR. Il  est
important  de  penser  aux  personnes  en  situation  de
handicap.  On  en  a  discuté  longuement  dans  la
Commission spéciale covid qui  est  parfois  un secteur
qui est en grande souffrance durant cette crise.

J’aime bien aussi entendre qu’il faut  discuter avec
les différentes associations de personnes en situation de
handicap afin de mettre sur pied ce conseil.

Je reviendrai sûrement un peu plus tard quand vous
serez  un  peu  plus  loin  dans  la  mise  sur  pied  de  ce
conseil  parce  que  j’avais  d’autres  questions.  J’aurais
aimé  savoir  où  celui-ci  serait  installé.  J’avais  des
questions un peu plus  précises,  mais  pas  de  souci,  le
principal  c’est  qu’aujourd’hui  vous  manifestez  votre
volonté d’avancer dans ce conseil pour les personnes en
situation de handicap.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Très brièvement, Monsieur le
Président,  pour  remercier  Mme la Ministre  pour
l’ensemble de ses  réponses.  Je salue le  fait  que cette
initiative soit aussi rapidement mise en place alors que
l’on  sait  que  l’on  vit  une  crise  compliquée.  J’aurais
également  l’occasion  de  revenir  en  commission  pour
suivre  ce  dossier  et  pour  faire  évoluer  notre
questionnement.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES NOUVELLES TECHNOLOGIES ET LE

SOUTIEN DES RÉSIDENTS AU SEIN DES
ÉTABLISSEMENTS DE SOINS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « les nouvelles technologies et le soutien
des  résidents  au  sein  des  établissements  de  soins  en
Wallonie ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame la  Ministre,  je  souhaite
vous  poser  une  question  relative  aux  nouvelles
technologies en soutien des plus faibles. Contrairement
à certains de mes collègues qui font en permanence du
bashing à l’égard des maisons de repos, à l’égard des
acteurs  de  terrain,  à  l’égard  des  gestionnaires  des
maisons de repos, mon souhait et celui de mon groupe
est  plutôt  de  saluer  tout  le  travail  qui  est  fait  en
permanence tous les jours et le travail qui est fait par le
Gouvernement  wallon  et  en  particulier  par  votre
département.

Je  ne  vais  pas  faire  référence,  comme  certains  le
font, à la Flandre quand cela les arrange. Il y a quelques
minutes, c’était au Japon. J’ai entendu que l’une de mes
collègues du PTB faisait référence au Japon. Je n’arrive
pas à faire le lien. Sinon, je souhaiterais mettre en avant
le  savoir-faire  et  l’intelligence wallonne au travers  de
cette question.

La  gestion  de  la  crise  sanitaire  implique  pour
l’ensemble  de  la  société  d’adapter  ses  modes  de
fonctionnement.  En ce sens,  j’ai  récemment rencontré
les  représentants  d’une  petite  start-up  wallonne,
localisée  précisément  à  Namur,  ayant  développé  une
technologie  innovante  qui  pourrait  s’avérer  d’une
grande utilité dans la gestion de cette crise, mais aussi
dans  le  quotidien  de  personnes  fragilisées.  Il  s’agit
d’une technologie numérique baptisée SOLINE, dont la
vocation initiale  est  de  faciliter  la  vie quotidienne de
personnes en perte d’autonomie. 

Plus  précisément,  ce  programme  SOLINE  est  un
assistant virtuel permettant à ces personnes de contrôler
une part importante des équipements électriques de leur
environnement  grâce  à  une  interface  de  commande
vocale,  visuelle  et  tactile.  Ainsi,  par  sa seule voix,  la
personne  peut  activer  les  différentes  fonctions
d’appareils tels que lit  médicalisé,  lumière,  télévision,
radio, ou encore le téléphone, sans qu’il soit nécessaire
pour elle de dépendre de l’intervention d’un tiers.  Ce
type  de  technologie  pourrait  ainsi  simplifier  la  vie  et
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contribuer à rendre de l’autonomie à des patients et/ou
des  résidents  de  maison  de  repos,  mais  également
faciliter le travail du personnel soignant ou maisons de
repos  et  de  soins  en  les  suppléant  dans  des  tâches
quotidiennes simples,  alors  que  nos établissements  de
soins sont à ce jour saturés.

En  effet,  bien  que  l’utilisation  de  SOLINE  en
Wallonie  se  cantonne  à  ce  jour  à  l’utilisation
domestique,  une  version  mobile  –  adaptée  aux
établissements  tels  que  les  maisons  de  repos,  les
maisons de repos et  de soins  ou les  hôpitaux – a été
également développée ces derniers temps.

Je souhaiterais savoir si vous avez eu connaissance
de  cette  technologie.  Quelle  est  la  position  du
Gouvernement  quant  au  fait  de  recourir  à  ce  type
d’innovations ?  Y  a-t-on  recours  dans  nos
établissements de soins ? Le cas échéant, est-il envisagé
de  le  faire ?  Une  concertation  avec  votre  collègue
ministre  de l’Innovation pourrait-elle  être  envisagée à
cet égard pour soutenir ce genre de projet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  il  existe  aujourd’hui  de  plus  en  plus  de
technologies  dans  le  secteur  de  la  santé.  L’assistant
virtuel  SOLINE  permet  de  répondre  aux  demandes
d’aide  des  patients.  Si  les  effets  bénéfiques  de  cette
technologie peuvent être nombreux dans les hôpitaux, je
reste  néanmoins  plus  réservée  quant  à  son  utilisation
dans  les  maisons de repos  et  maisons de repos  et  de
soins dans la mesure où une grande part des résidents
souffre  aujourd’hui  de  troubles  cognitifs.  Or,
l’expression  verbale  devient  de  plus  en  plus  difficile
pour cette population.

De plus, ces habitants ont justement besoin de liens
relationnels et affectifs. 

La crise de la covid-19 a montré plus que jamais que
les maisons de repos et  maisons de repos et  de soins
doivent  rester  des  lieux  de  vie  et  non  des  milieux
hospitaliers.

Par contre,  durant  cette crise sanitaire,  l’utilisation
de moyens de communication à distance a permis aux
résidents de maintenir le lien social avec leurs familles
et  à apaiser le sentiment de solitude provoqué par les
mesures de confinement. 

Dans  une  récente  analyse  relative  au  vécu  des
référents en démence durant la crise sanitaire menée à
l’initiative de l’AViQ, il a été rapporté que ce mode de
communication était en effet moins profitable pour les
personnes âgées avec des troubles cognitifs à un stade
avancé.  Néanmoins,  des  familles  ont  eu  l’occasion

d’envoyer  des  vidéos  que  les  résidents  pouvaient
regarder en boucle. 

En  effet,  de  plus  en  plus  de  start-ups  belges
développent  des  outils  de  hautes  technologies  pour
favoriser la qualité de vie et la sécurité des aînés vivant
à  domicile  ou  en  maison  de  repos  et  de  soins.  Par
exemple, la maison de repos Saint-Joseph à Liège utilise
le dispositif ISA qui détecte les mouvements des aînés
et permet d’intervenir directement en cas de chute. La
directrice  de  l’établissement  se  dit  satisfaite  de  cet
instrument qui rassure les résidents et les familles, mais
aussi le personnel qui a tendance à diminuer l’utilisation
des contentions. 

Une  cellule  zéro  contention  a  d’ailleurs  été  créée
dans  l’établissement  dont  l’objectif  est  d’analyser  les
circonstances  des  chutes  et  de  trouver  les  moyens
alternatifs pour sécuriser le résident. 

Je me permets également d’attirer votre attention sur
le fait d’une part, que ce genre de dispositif a un coût
qui se répercute sur le prix journalier du résident et qu’il
convient,  d’autre  part,  de  ne  pas  tomber  dans  la
surveillance à tout prix. 

Il  nous  revient  d’éviter  que  se  développent  des
maisons  de  repos  high  tech  essentiellement  pour
rassurer  les  familles  alors  que d’autres  établissements
risquent,  à  tort,  d’être  considérés  comme  moins
sécurisants.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les éléments de réponse qu’elle vient de communiquer. 

En effet, il convient d’être vigilant, je suis tout à fait
d’accord  sur  le  fait  que  les  personnes  âgées  ont  plus
besoin  d’être  accompagnées  de  présence  que  d’être
livrées à elles-mêmes. 

Cependant,  s’intéresser  aux nouvelles  technologies
qui  peuvent  apporter  une  plus-value,  notamment  aux
personnes âgées, mais aussi au personnel des maisons
de repos et des hôpitaux me semble aussi intéressant à
examiner. 

Restons  sur  cette  appréciation  d’une  manière
générale positive sur les nouvelles techniques.  Encore
une  fois  c’est  de  l’intelligence  wallonne,  ce  sont  de
nouvelles techniques wallonnes. 

Je vous avoue que c’est un échange verbal que j’ai
eu donc je n’ai pas visualisé,  d’ailleurs la start-up est
tout à fait preneuse d’une visite, d’une rencontre avec
votre  cabinet  ou  celui  de  M. le Ministre  Borsus  pour
expliquer  davantage  la  portée  de  cet  outil.  Je  partage
bien  entendu  votre  point  de  vue  quant  à  la  nécessité
d’être aux côtés des seniors et de ne pas les livrer à eux-
mêmes.
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QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES CONCLUSIONS DE L’ENQUÊTE D’UNIA
QUANT À LA SITUATION DE LA PERSONNE

HANDICAPÉE »

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ÉTUDE D’UNIA SUR LES CONDITIONS DE

VIE DES PERSONNES EN SITUATION DE
HANDICAP »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Cornillie,  sur  « les  conclusions  de  l’enquête
d’Unia  quant  à  la  situation  de  la  personne
handicapée » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « l’étude  d’Unia  sur  les
conditions de vie des personnes en situation de
handicap ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’occasion  de  la  Journée  internationale  des  personnes
handicapées du 3 décembre dernier, Unia a dévoilé les
résultats  d’une  consultation  réalisée  auprès  de
1 144 personnes  handicapées  ou  en  situation  de
handicap – pour reprendre les termes de la discussion
tenue  tantôt  –  et  elle  l’a  fait  de  décembre 2019  à
juin 2020, sur une période assez longue. Les répondants
à cette enquête représentent la plus grande diversité des
types de handicaps : moteur, visuel, auditif, intellectuel,
sensoriel,  autisme,  polyhandicap,  troubles  psychiques,
et cetera. L’échantillon est assez diversifié. 

Cette  consultation  permet  de  mieux  identifier  les
obstacles  vécus  par  les  personnes  handicapées  dans
l’exercice de leurs droits et se fait notamment dans le
cadre  de  la  seconde  évaluation  que  la  Belgique  a  à
connaître  dans  le  monitoring  de  l’évaluation  et  de
l’évolution  des  droits  des  personnes  en  situation  de
handicap conformément à la convention internationale
du même titre, la convention ONU. 

Force est de constater que la majorité des répondants
témoignent systématiquement de nombreuses difficultés
dans l’exercice de leurs droits. Une majorité d’entre eux
ont l’impression qu’aucune avancée significative n’a été
réalisée  ces  dernières  années  pour  améliorer  leurs
conditions de vie.

Les conditions de vie dépendent  en  partie  de  leur
accès  au  marché  de  l’emploi.  Je  crains  grandement

qu’ils fassent cruellement défaut en Belgique. Quand ils
ont  d’ailleurs  accès  au  marché  de  l’emploi,  c’est
souvent un emploi précaire ou à temps partiel avec des
difficultés réelles, objectives, sur le terrain et pour faire
simple, ce taux d’emploi chez les personnes porteuses
d’un handicap atteint seulement 26 %, soit est en deçà
de la moyenne européenne.

Avez-vous  pris  connaissance  Mme la Ministre,  de
cette  enquête  Unia ?  Quelle  lecture  en  faites-vous ?
Quelles  conclusions  en  tirez-vous,  par  ailleurs ?
Détenez-vous des chiffres propres à la Région wallonne
puisque  l’on  a  effectivement  les  différentes  grilles
d’analyses,  le  sexe, la  langue, notamment,  mais avez-
vous  des  chiffres  propres  à  la  Région  wallonne
concernant singulièrement l’objet de notre commission
aujourd’hui,  le  taux  d’emploi  chez  les  personnes
porteuses d’un handicap ? 

Quelles  perspectives  pouvez-vous  donner  à  ces
personnes porteuses d’un handicap – quant à leur entrée
sur  le  marché  de  l’emploi  –  qui  sont  entravées
notamment  par  la  question  des  aménagements
raisonnables, par l’inaccessibilité réelle de leur fonction
ou par des préjugés liés au handicap ? Quelles sont donc
les  actions  dans  le  cadre  de  vos  compétences  qui
pourraient  être  mises  en  place  pour  contribuer  à
augmenter  le  taux  d’emploi  de  cette  tranche  de  la
population ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch
pour sa question.

Mme Ahallouch (PS). – Madame la Ministre, il y a
à tirer la sonnette d’alarme à l’occasion de cette Journée
internationale du handicap et  notamment sur l’entrave
que cela  pouvait  être  au niveau  de l’accès  à  une vie
décente.

Un  grand  nombre  de  sondés,  en  situation  de
handicap,  auraient  par  ailleurs  observé  que  leur
condition de vie ces dernières années ne se seraient pas
améliorées. 

Un  chiffre  qui  m’a  particulièrement  marqué  c’est
celui  de  60 %  des  répondants  qui  déclarent  que  leur
handicap les empêche de se nourrir, de s’habiller et de
se  loger correctement.  Cela,  c’est  vraiment  un chiffre
interpellant. 

Face  à  ces  constats,  mes  questions  sont  assez
simples.  Comment  envisagez-vous  de  renforcer  les
aides  et  le  soutien qui  existent  en Wallonie ?  Quelles
sont les solutions actuelles qui visent à soutenir avec un
ou  plusieurs  enfants  en  situation  de  handicap,  ou  les
personnes seules afin que le handicap ne les empêche
pas  de  vivre  décemment ?  Disposez-vous  d’autres
éléments  permettant  de  mieux  cerner  ces  difficultés
rencontrées pas ces personnes et  d’appuyer ou non ce
sentiment  que  rien  ne  s’est  amélioré  depuis  de
nombreuses années ? 
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Finalement, plus les limitations sont importantes et
plus le risque de pauvreté est grand. Tout cela se rejoint.
En  quelques  mots,  quelles  sont  les  mesures  prévues
pour y remédier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame,
Monsieur  les  Députés,  il  y  a  une  consultation d’Unia
avec  1 144 personnes  handicapées  ou  en  situation  de
handicap qui ont répondu au questionnaire d’Unia, qui
ont  permis  de  faire  un  certain  nombre  de
recommandations,  des  recommandations  qui  touchent
tous les niveaux de pouvoir, dont la Région wallonne. 

On  sait  que  c’est  une  compétence  qui  doit  être
envisagée  de  la  manière  la  plus  transversale  qui  soit.
Force  est  de  constater  que  Unia  fait  des
recommandations  qui  s’appuient  sur  des  constats
relativement  récurrents,  malgré  toutes  les  aides  et  les
formes d’accompagnements dont peuvent bénéficier les
personnes en situation de handicap que se soit  par  le
Fédéral, singulièrement par le SPF Sécurité sociale, ou
la Fédération Wallonie-Bruxelles, ou bien dans le cadre
de  l’enseignement  inclusif  ou  spécialisé  –  que  vous
connaissez particulièrement bien, Mme Ahallouch – la
Wallonie  au  travers  de  l’AViQ,  les  personnes  en
situation  de  handicap  sont  plus  fréquemment
confrontées  à  des  difficultés  financières  et  de
participation sociale. 

Le  taux  d’emploi  des  travailleurs  en  situation  de
handicaps, certes trop faible, doit être mis en lien avec
trois éléments. 

Le  nombre  de  personnes  qui  déclarent  avoir  des
difficultés dues à des problèmes de santé augmente, le
taux d’emploi de ces personnes est inférieur à celui de la
population dite valide et, enfin, le taux d’emploi est en
diminution. 

Il  ne  s’agit  pas  de  phénomène  spécifiquement
wallon  ni  belge,  ces  constats  sont  malheureusement
posés un peu partout en Europe.

Deux phénomènes  me paraissent  avoir  assurément
une  part  de  responsabilité  dans  ces  évolutions-là :  le
vieillissement de la population et l’évolution du monde
de l’emploi. 

En l’absence d’obligation d’emploi dans le secteur
privé,  comme c’est  par  exemple  le  cas  en  France,  la
politique  de  l’emploi  des  personnes  en  situation  de
handicap se veut incitative et vise à compenser le coût
des mesures prises par l’entreprise ou l’employeur dans
une  perspective  d’engagement  ou  de  maintien  à
l’emploi. 

La  question  de  l’embauche  est  d’ailleurs
indissociable  de  celle  du  maintien  de  l’emploi :  la
plupart des personnes handicapées le deviennent en effet
pendant leur vie active. 

Les interventions de l’AViQ visent le développement
d’une politique d’engagement et de maintien à l’emploi
volontariste.  L’AViQ  poursuit  et  renforce  la
sensibilisation  des  opérateurs  de  l’insertion
socioprofessionnelle  ainsi  que  la  communication et  la
collaboration avec les acteurs de la réintégration.

Il s’agit de donner envie d’employer des personnes
en situation de handicap par la diffusion d’expériences,
de  bonnes  pratiques  ainsi  que  par  l’organisation
d’événements  médiatiques  comme,  le  Duoday  où  au
cours  d’une  journée  des  duos  travailleur  ordinaire,
travailleur, on va dire, « spécial », partagent les mêmes
activités. 

Il s’agit également de collaborer avec les organismes
qui soutiennent les entreprises afin qu’ils s’investissent
dans  des  actions  envers  leurs  affiliés  telles  que  les
fédérations  patronales,  les  fonds  sectoriels,  les
organisations  syndicales,  les  secrétariats  ou  encore
l’Union wallonne des entreprises. 

L’AViQ contribue aussi à l’ajustement des situations
de  travail  des  personnes  handicapées,  tant  par  des
actions d’analyse et de conseil, que par le financement
des  surcoûts  que  les  entreprises  sont  éventuellement
amenées à supporter. 

Ces actions visent à mettre en avant et à accroître les
compétences des travailleurs en situation de handicap. 

J’ambitionne  également  la  pérennisation  du
dispositif  de  soutien  à  l’emploi  inspiré  de  la
méthodologie du supported employment mise en œuvre
dans les pays anglo-saxons et dont l’AViQ coordonne un
réseau de jobcoaches avec des résultats intéressants. 

La  prise  en  compte des  besoins  des  personnes  en
situation de  handicap  en vue  de  leur  inclusion sur  le
marché  du  travail  constitue  par  ailleurs  un  de  mes
souhaits dans le cadre des travaux actuellement menés
notamment par la  task force Emploi, Action sociale et
Santé du plan de relance Get Up Wallonia. 

Augmenter  le  taux  d’emploi  des  personnes  en
situation de  handicap  est  un  enjeu  très  important.  Ce
n’est pas uniquement par le biais de mesures incitatives,
de soutien et de compensation que nous y parviendrons.
Ceci  renvoie  à  l’enjeu  majeur  du  développement
économique de la Wallonie. La dimension du handicap,
et j’en terminerai par là, doit être prise en compte dans
toutes  les  politiques,  je  le  rappelle  effectivement
souvent.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

Monsieur Cornillie on ne vous entend pas.
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M. Cornillie (MR). – Je voulais rebondir sur ce que
vous venez de dire : la dimension du handicap doit être
prise  en  compte  dans  l’ensemble  des  politiques
wallonnes. 

Sachez  que  vous  prêchez,  si  vous  me  permettez
l’expression, un convaincu. C’est très certain. Vous avez
néanmoins  souligné  la  difficulté  d’une  appréhension
globale du dossier par sa transversalité, avec différents
niveaux de pouvoir, et parfois, peut-être par normes qui
se heurtent, mais en tous cas des normes qui limitent les
effets mutuels que l’on peut avoir. Être handicapé aux
yeux de tel statut, mais pas nécessairement aux yeux de
tel dispositif. Cela amène beaucoup de difficulté. 

Là où je vous rejoins – en tous cas, individuellement
je serai toujours dans ce camp-là –, c’est qu’à partir du
moment  où  l’on  fait  des  constats  en  matière  de
handicap, c’est aussi valable pour l’accès au logement,
ou  à  des  discriminations  d’ordre  racial.  On  constate
malgré les mesures que l’on met en place, souvent des
mesures incitatives, que l’on n’a pas le résultat voulu,
alors  parfois  il  faut  oser  envisager  des  mesures
coercitives. C’est pourtant un libéral qui vous le dit. 

Vous avez évoqué les obligations d’engagement de
certains profils dans le secteur privé. Il y a sûrement un
travail  à mener,  mais il  y a  aussi  – parce qu’en plus,
souvent les personnes en situation de handicap amènent
des compétences qui sont développées par ailleurs et qui
peuvent  également  enrichir  l’entreprise  –  toute
l’exemplarité du secteur public qui, là aussi, n’est pas
encore  optimale  et  maximale.  On  sent  qu’il  y  a  des
réticences  partout.  Il  y  a  beaucoup  de  travail,  mais
sachez qu’en tout cas je serai toujours de ceux qui vous
soutiendront pour cette question.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  ses  éléments  de  réponse.  C’est
vrai  que ma question balayait  des champs très larges,
qui  allaient  du  logement  au  travail,  et  c’est  vrai  que
c’est une réponse globale, comme vous l’avez dit, qui
pourra y amener une réponse.

Je  crois  aussi  aux  actions  ciblées,  notamment  par
exemple pour tout ce qui est intégration dans le milieu
de  travail.  Il  y  a  notamment  une  ASBL  que  vous
connaissez  bien  qui  s’appelle  Handijob'project  à
Verviers  qui  s’occupe  notamment,  de  tout  ce  qui  est
accompagnement  des  personnes  en  situation  de
handicap  dans  le  milieu  professionnel  et  qui  font
vraiment un travail très ciblé sur le terrain.

S’il  y  a  une  approche transversale,  je  pense  aussi
qu’il y a aussi certaines actions plus spécifiques à mener
dans des domaines précis.

On va être attentifs, notamment au travers du plan de
relance. J’espère que, dans quelques années, on pourra
avoir un rapport Unia qui nous dira que des personnes

du public concerné ont pu voir une certaine amélioration
de leur situation, pas pour nous, mais pour eux. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN PLACE D’UNE ÉTUDE GENRÉE

DES BUDGETS DES AIDES COVID-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la mise en place d’une étude genrée
des budgets des aides covid-19 ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, le
2 décembre  dernier,  j’ai  abordé  avec  vous  en  séance
plénière,  à  l’occasion  d’une  question  sur  le  Plan
intrafrancophone de lutte contre les violences faites aux
femmes,  l’importance  de  mettre  en  place  une  étude
genrée du budget dédicacé aux mesures covid et de tenir
compte  des  inégalités  sociales  et  de  genre  dans
l’affectation des moyens pour les mesures de soutien et
dans la mise en place des indemnisations.

Je pense que nous ne devons plus revenir sur le fait
que le vécu des femmes durant cette crise sanitaire est
particulièrement  compliqué  et  qu’elles  sont  plus
touchées que les hommes, même si nous avons appris
récemment par des études sociosanitaires que le taux de
décès des femmes est moindre que celui des hommes,
semble-t-il,  pour  des  raisons  de  résistance
physiologique.  De  nombreux  articles  de  presse,  des
études et notamment une étude du CWEHF – son avis
n° 74 –,  mais aussi  de nombreux acteurs de terrain et
d’associations actrices de terrain aussi l’attestent : il y a
des distorsions en matière d’égalité entre les femmes et
les hommes et des impacts différenciés pour les femmes
et pour les hommes de la crise covid.

Quels  sont  les  budgets  alloués  à  cette
problématique ? 

Peut-on  faire  une  analyse  selon  la  méthode  du
gender  budgeting ?  Une  budgétisation  sexospécifique
peut-elle être mise en place ? 

Dans l’analyse des budgets que nous venons d’avoir
la semaine dernière, nous avons pu identifier un certain
nombre de budgets. On parle du budget 2021, mais on
n’a pas encore nécessairement l’état de la situation sur
cette année, toujours en cours, de 2020. 
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Je me demandais s’il ne serait pas intéressant et utile
–  je  réagis  parce  que  j’ai  vu  que  vous  aviez  noté  la
question d’actualité la semaine dernière – de savoir si
l’on  ne  peut  pas  commander  une  étude  spécifique  à
l’IWEPS sur la question et demander, par exemple… 

L’IWEPS  est  un  organisme  centralisateur  de
statistiques, mais elle peut aussi produire des données,
elle peut faire des études, elle est d’ailleurs chargée, et
cela  a  été  noté  dans  les  notes  de  genre  de  certains
ministres, à votre demande et à celle de Mme Linard, de
faire une étude sur les violences faites aux femmes. Elle
produit aussi des statistiques. 

Ce serait vraiment intéressant que, sur le vif, alors
que l’on est dans une crise qui est en cours et que l’on a
pris une série de décisions pour faire face à la covid-19,
d’identifier tous les moyens et de tenter de savoir si les
moyens qui sont mis l’ont été pour des femmes, pour
des  hommes  de  manière  égalitaire  ou  pas  et  si  les
difficultés  auxquelles  les  femmes  ont  été  confrontées
ont  été  prises  à  leur  juste  réalité  et  le  cas  échéant
compensées. 

J’aurais voulu savoir quelles possibilités vous aviez
de répondre aux nombreuses  mobilisations qui ont eu
lieu de la part de nombreuses organisations féministes
sur  cette  question,  sur  l’aspect  genré  et  différent  par
genre  de  la  crise.  Il  est  vraiment  très  important
d’identifier  les  moyens  mis  en  œuvre  par  le
Gouvernement  wallon en faveur des  femmes ou pour
renforcer  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes
puisque ce sont les principes du  gender mainstreaming
et  du  gender  budgeting  :  où les  moyens  sont-ils  mis
pour pallier les effets négatifs qui se manifestent  plus
singulièrement pendant cette crise de la covid-19 ?

J’estime que la Wallonie ne peut pas manquer cette
occasion de savoir réellement si les politiques que l’on a
mises en place pour soutenir et protéger les personnes
pendant la covid-19 atteignent leurs objectifs. 

Je le répète, c’est une des 236 recommandations qui
a  été  faite  dans  le  cadre  de  la  Commission  spéciale
covid.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, comme vous l’évoquez, les femmes ont été au-
devant de la scène durant cette crise sanitaire. Entre leur
surreprésentation au sein des métiers de première ligne
–  infirmières,  aides-soignantes,  éducatrices,  aides
ménagères, caissières – la prise en charge des enfants et
des  tâches domestiques leur  revenant  majoritairement.
Pour beaucoup d’entre  elles,  cette  crise  a  accentué  la
précarité, la charge mentale, l’épuisement ou encore les
difficultés psychologiques. 

La  Wallonie  s’est  engagée,  tant  à  travers  la
Déclaration  de  politique  régionale  2019-2024  qu’à
travers  que  le  Décret  wallon  de  2014  intégrant  la
dimension  du  genre  dans  l’ensemble  des  politiques
régionales,  d’intégrer  la  dimension  de  genre  dans
chaque  domaine  politique,  afin  que  les  inégalités
existantes  soient  éliminées,  et  que  les  politiques
publiques ne créent ni ne renforcent les inégalités entre
les femmes et les hommes. 

En  ce  qui  me  concerne,  comme  vous  le  savez,
j’attache  une  attention  primordiale  à  cette  dimension
genrée dans l’ensemble des politiques que je mène.

J’ai  été  attentive  à  ce  que  l’ensemble  de  mes
collègues  et  leurs  collaborateurs  soient  également
sensibilisés  au  gender  mainstreaming.  Les  différents
cabinets ont ainsi reçu, à ma demande, une formation
sur deux jours en juin dernier que nous sommes en train
de  finaliser,  en  étroite  collaboration  avec  le  nouveau
plan Genre qui devrait être adopté dans le courant du
mois de janvier prochain. 

Le  rapport  de  la  Commission  spéciale  chargée
d’évaluer la gestion de la crise sanitaire du covid-19 par
la Wallonie, qui devrait être adopté par le Parlement ce
16 décembre, recommande de mener une analyse genrée
du budget dédicacé aux mesures liées au covid-19 et de
tenir compte des inégalités sociales et de genre dans la
mise  en  place  des  mesures  de  soutien  –  la  fracture
numérique, l’analphabétisme, la non-connaissance de la
langue française, les familles monoparentales –, et dans
la mise en place des indemnisations. 

Je soutiens évidemment la démarche, de manière à
objectiver  l’affectation  des  moyens  dégagés  durant  la
crise  sanitaire.  Je  reste  aussi  partisane  de  la  mise  en
place d’un dispositif  de  gender budgeting qui permet,
d’une part, de réaliser une évaluation sexospécifique des
budgets à tous les niveaux du processus budgétaire,  y
compris  en  amont  et,  d’autre  part,  de  restructurer  les
recettes et les dépenses afin de promouvoir l’égalité des
genres. 

Cet  objectif  ambitieux  est  bien  à  l’ordre  du  jour,
puisque mon collègue en charge du Budget compte en
examiner les contours à travers le plan Genre. Mon petit
doigt  me  dit  que  vous  reviendrez  bientôt  avec  cette
question.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – J’avoue que je suis un
peu  déçue,  j’aurais  espéré  entendre  de  votre  part  la
possibilité  que l’on dégage des  moyens dans le cadre
des  ressources  éventuellement  additionnelles  avec  le
Plan de transition ou autre, pour demander à l’IWEPS
de faire cette étude sur les moyens alloués. 

Je pense que l’on est dans une situation où l’on voit
les  choses  se  faire,  où  l’on  dégage  des  moyens
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importants.  Sont-ce  des  associations  qui  devront  faire
l’analyse et le décryptage des budgets ?

Vous  le  savez,  je  l’ai  dit,  on  vient  de  passer  la
préparation  des  budgets,  des  questions  genre  ont  été
posées, mais on voit que l’aspect transversal de prise en
compte des enjeux de la covid-19 ne se reflète pas dans
la préparation des notes budgétaires. Il me semble que
l’on rate une occasion, et je trouve que c’est dommage. 

J’aimerais que vous reconsidériez votre position, et
que vous trouviez des moyens, via une consultance ou
via  une  tâche  particulière  adressée  à  l’IWEPS,  pour
faire cette étude et qu’on ait des données indicatives et
utiles  pour  démarrer  l’analyse  gender  budgeting dans
une situation de crise où l’on a montré les spécificités.

Maintenant, j’entends bien que le plan Genre va se
faire, et je reviendrai – parce que la note de genre de
M. Crucke  n’en  parlait  pas  –  pendant  l’examen  du
ministre  du  Budget  dans  les  prochains  jours  et,  en
janvier,  pour vous interroger sur la mise en œuvre du
plan Genre.

Je vous remercie pour tout cela.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ORGANISATION DE LA PROCHAINE

CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE (CIM)
DROITS DES FEMMES »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PLAN INTRAFRANCOPHONE DE LUTTE

CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX
FEMMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Ryckmans,  sur  « l’organisation  de  la
prochaine  Conférence  interministérielle  (CIM)
Droits des femmes » ;

- Mme Durenne, sur « le Plan intrafrancophone de
lutte contre les violences faites aux femmes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, on
le  sait,  fin  octobre  dernier,  il  y  a  eu  une  réunion  de
coordination  du  groupe  de  travail  de  la  Conférence

interministérielle Droits des femmes qui a rassemblé les
représentants des 12 ministres membres de la CIM et a
donc intégré les  représentants  des  nouveaux ministres
fédéraux du Gouvernement mis en place en septembre. 

J’aurais  donc  voulu  savoir  quand  aura  lieu  la
prochaine CIM entre tous les ministres. 

Une  première  avait  été  organisée  le  8 mars,  une
autre,  le  26 mai,  il  me  semble.  Nous  attendons  la
troisième.

Il  me  semble  qu’il  faille  continuer  ce  travail  de
collaboration  entre  les  ministres.  Les  violences  faites
aux  femmes  ne  s’arrêtent  en  effet  pas  aux  frontières
communautaires et régionales de notre pays. L’exercice
de leurs droits non plus. 

Bien que ces conférences interministérielles n’aient
pas  de  pouvoir  de  décision  à  portée  réglementaire  à
proprement parler, elles constituent en revanche un lieu
important d’échange, de concertation et de coordination.

J’aurais  voulu  savoir  ce  qu’il  est  ressorti  de  la
réunion de la  task force du 28 octobre dernier. On a eu
très peu de communications à ce sujet  alors que nous
sommes en pleine seconde vague de la covid-19 et que
l’on  peut  donc  se  douter  que  les  mesures  de
confinement, de couvre-feu, les fermetures de certains
lieux  d’accueil  ou  d’activité  pour  les  enfants  et  les
jeunes, le retour au télétravail généralisé ont ravivé les
possibles tensions, voire violences au sein des familles. 

Lors de la création de la CIM Droits des femmes en
septembre  dernier,  il  a  été  convenu  de  lancer  quatre
groupes de travail, sur la base des axes de la Convention
d’Istanbul,  selon les  quatre P :  prévention,  protection,
poursuites et police intégrée. 

Chacun de ces groupes est piloté par une entité, mais
tous  les  membres  de  la  CIM  sont  invités  à  chaque
réunion de travail. 

Vous  pilotez,  en  collaboration  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  la  Communauté  germanophone,
le groupe de travail relatif à la protection et au soutien
des victimes. 

Il  avait  été  annoncé  que  les  conclusions  de  ces
quatre  groupes  seraient  discutées  en  CIM à  la  fin  de
l’été. Je voulais savoir où en sont ces conclusions. 

Avez-vous  pu  avancer  cet  été ?  Quelles  sont  les
prochaines  étapes  de  la  collaboration  entre  tous  les
ministres belges ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Durenne
pour sa question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
25 novembre  dernier,  dans  le  cadre  de  la  Journée
internationale de la lutte contre les violences faites aux
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femmes, les trois ministres francophones en charge de la
compétence des droits des femmes ont annoncé la mise
en place d’un plan intrafrancophone de lutte contre les
violences faites aux femmes. Il s’agit de la contribution
francophone au Plan fédéral de lutte contre les violences
de genre en cours d’élaboration. 

Ce plan est constitué de 65 mesures à concrétiser sur
la  période 2020-2024  et,  parmi  celles-ci,  il  y  a
notamment la création d’un site internet permettant au
grand public et aux professionnels d’avoir un accès aux
chiffres  et  aux  données  statistiques,  la  généralisation
d’animations  éducatives  à  la  vie  relationnelle  et
affective  dès  l’école  maternelle,  le  renforcement  des
mesures  de  prévention  en  créant  notamment  une
cinquantaine  de  nouvelles  places  d’accueil  ou  encore
l’accessibilité de la ligne d’écoute Violences conjugales
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

Un calendrier précis a-t-il été élaboré concernant la
mise en place concrète de ce plan ? Pouvez-vous m’en
dire davantage quant aux mesures de prévention et de
sensibilisation ? En quoi consisteront-elles ? 

Concernant  les  nouvelles  places  d’accueil,  où
seront-elles  situées ?  Seront-elles  réparties  entre  les
centres déjà existants ou une nouvelle structure verra-t-
elle  le  jour ?  Quel  sera  le  budget  alloué  à  ce  plan ?
Comment  cette enveloppe sera-t-elle répartie  entre les
trois Gouvernements ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées,  les  travaux  de  la  Conférence
interministérielle  Droits  des  femmes,  consacrée  cette
année à la lutte contre les violences, ont été organisés en
quatre groupes de travail sur base de quatre axes de la
Convention  d’Istanbul.  Six  réunions  se  sont  tenues
depuis le mois d’août dernier. 

Le  changement  du  Gouvernement  fédéral  a
légèrement  retardé  les  travaux  dans  la  mesure  où  les
débats  menés avec  les  cabinets  antérieurs  ont  dû être
réinitiés. 

J’ai piloté le groupe de travail relatif à la protection
et au soutien des victimes. Deux réunions de travail se
sont tenues le 28 août et le 24 septembre. Onze points
d’attention, y ont été abordés comme la détermination
d’un  cadre  de  référence  commun  permettant  une
compréhension  fondée  sur  le  genre  des  violences,
comme  assurer  des  canaux  de  signalement  et
d’accompagnement  des  victimes  de  violences  dans  le
monde  du  travail,  ou  encore  renforcer  l’accessibilité
trop  limitée  aux  lignes  d’écoute  téléphonique,  mais
aussi  poursuivre  la  réflexion  sur  le  déploiement  de
l’approche  en  chaîne  dans  les  centres
multidisciplinaires.

Je ne peux encore dévoiler les résultats issus de ces
groupes de travail dans la mesure où l’on prépare une
note globale qui reprend l’ensemble des décisions et qui
doit  encore  être  validée  par  chaque  membre  de  la
conférence interministérielle.

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  25 janvier
prochain.  J’en  assurerai  la  coprésidence  avec  la
Communauté  germanophone,  puisqu’elle  nous  sera
confiée  à  partir  de  la  fin  de  cette  année.  Nawal  Ben
Hamou termine les travaux. 

Comme  nouvelle  coprésidente,  je  vais  proposer
l’adoption de nouvelles thématiques de travail pour les
10 mois à venir. 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de l’évoquer lors de
la  question  qui  m’était  posée  sur  le  sujet  en  date  du
17 novembre, la task force du 28 octobre a été consacrée
à faire un état des lieux des actions mises en place pour
faire face à la seconde vague de la crise sanitaire. 

En ce qui me concerne, j’ai notamment pu réitérer le
financement exceptionnel à la ligne d’écoute violences
conjugales,  à  hauteur de 71 500 euros,  pour maintenir
durant toute l’année 2021, le  troisième poste d’écoute
ainsi que l’allongement des horaires du chat. 

Sur le plan intrafrancophone, j’ai  eu l’occasion de
répondre de manière très courte en question d’actualité
et à 65 mesures et projets qui ont été identifiés à la fois
par  la  Communauté  française,  par  la  Cocof  et  par  la
Région  wallonne  où  chacun  d’entre  nous  avons  fait
approuver,  à  l’unanimité,  ces  mesures  par  l’ensemble
des  membres  du  Gouvernement  pour  renforcer  la
prévention et la protection des femmes. 

Il y a un certain nombre de lignes directrices comme
la question de la généralisation de l’EVRAS et renforcer
les  formations  des  animateurs  à  des  thématiques
féministes, en essayant de labelliser les animations et en
adoptant un guide des contenus en fonction de l’âge des
jeunes ; renforcer également l’information des victimes,
mais aussi des professionnels par la création d’un site
internet  sur  les  violences  de  genre,  commun  à
l’ensemble  de  la  Belgique  francophone,  qui  va
rassembler  une  base  de  données  d’informations,  des
outils,  des  campagnes,  avec  des  études  et  des
statistiques,  mais  aussi  les  coordonnées  des  services
d’accompagnement. 

Une  autre  ligne  directrice  est  le  renfort  de  la
formation  continue  du  personnel  des  secteurs
institutionnels et  psycho-médico-sociaux en organisant
un  grand  pôle  de  formation  centrale  spécifique  à  la
question des violences ou la thématique des violences
pour  essayer  de  mieux  détecter  les  violences  et  de
mieux accompagner les victimes. 

Une  autre  est  de  pérenniser  le  soutien  aux
associations de terrain.  En ce qui concerne la Région
wallonne, vous le savez, on a accordé en 2020, sur base
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du  décret  wallon 2018,  un  subside  structurel  à  onze
services d’accompagnement des victimes et des auteurs
pour un million d’euros. Ces montants augmentent déjà
en 2020 de 60 % pour atteindre 1 600 000 euros. C’est
aussi  renforcer  la  coordination  entre  les  acteurs  de
terrain  par  le  soutien  au  développement  de  projets
pilotes qui permet une prise en charge multidisciplinaire
et  coordonnée des  victimes.  Des synergies  devront  se
développer,  autant  que  possible,  avec  les  centres  de
prises en charge des victimes de violences sexuelles qui
existent ou qui sont en cours de création. 

L’un  des  enjeux  de  la  législature  sera  également
d’augmenter  la  capacité  d’accueil  pour  les  femmes
victimes de violences conjugales, mais aussi de rendre
ces espaces d’accueil accessibles à toutes les femmes,
quelles  que  soient  leur  situation  et  leur  composition
familiale.  Plusieurs  pistes  d’extension  des  places  sont
sur  la  table,  parmi  lesquelles  en  2021,  je  lancerai  un
appel  à  projets  pour  engager  du  personnel
supplémentaire qui va encadrer  plus de personnes qui
viendraient  dans  les  centres  d’établissement,  dans  les
centres d’accueil pour accueillir les femmes victimes de
violences conjugales.

Il  est  prévu  qu’une présentation  plus  complète  du
plan soit effectuée au Parlement. J’aurai donc l’occasion
de  vous  revenir  plus  en  détail  sur  ces  aspects  très
prochainement. 

Je pense que c’est important que l’on puisse avoir un
échange  sur  le  travail  de  coconstruction  que  l’on  a
réalisé  à  la  fois  avec  mes  collègues  des  différents
gouvernements,  mais  aussi  coconstruit  avec la société
civile. 

C’est  un  énorme  travail  de  concertation  avec  les
organisations de terrain, avec les femmes et les hommes
qui sont engagés dans ces combats pour nous relayer, et
les  transformer  en propositions concrètes,  en  espérant
que ce plan vienne à bout ou en tout cas fasse en sorte
de lutter contre les violences conjugales, que ce soit au
niveau de la répression et de l’application des règles qui
sont en place. On sait qu’avec des règles et des décrets,
c’est  important,  mais que c’est  aussi  important  de les
implémenter et de les faire respecter. 

Puis,  il  y  a  tout  le  volet  amont  « Prévention,
éducation »  pour  lequel  nous  agissons  à  la  fois  au
niveau  des  entités  fédérées,  quels  que  soient  nos
niveaux de pouvoir, pour essayer d’avoir un effet levier
ou  un  effet  bénéfique  qui  se  mesurera,  par  contre,
parfois dans 20 ans plus tard, mais qui sont totalement
nécessaires  pour  éduquer  nos  enfants  à  bâtir  des
rapports  sociaux  entre  les  filles  et  les  garçons  de
manière plus respectueuse, non stéréotypée, et faire en
sorte qu’effectivement, au final, quand ils grandissent et
quand ils  développent  des  relations affectives  les  uns
avec les autres, ils évitent de développer des situations
de frustration et de violence générées, parfois, par cette

construction identitaire dans une société qui reste encore
vraiment à domination masculiniste trop importante.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces précisions. 

Effectivement,  nous  sommes  dans  un  moment
important, à la fois parce qu’il y a, me semble-t-il, une
convergence d’avis, d’opinions, de points de vue à tous
les  niveaux  de  pouvoir  pour  avancer.  Je  me  réjouis
évidemment que Sara Schlitz soit maintenant secrétaire
d’État  fédéral  avec  son  envie  de  faire  avancer  les
choses,  et  qu’il  y  ait  une certaine  cohérence dans  les
possibilités  d’action,  dans  les  interventions,  dans  les
mesures qui doivent être prises. C’est important à la fois
de  les  construire  en  relais  du terrain,  comme vous le
dites, mais aussi en faisant changer parfois les lignes sur
le cadre législatif, notamment sur la justice. Des choses
doivent avancer. 

Vous avez évoqué la nécessité de la formation. Un
des pôles importants,  vous l’avez dit,  c’est  l’EVRAS,
mais c’est aussi la formation continue, et c’est vraiment
un  manque  en  Belgique,  ces  formations,  à  tous  les
niveaux pour que tous les acteurs d’intervention, tous
les  secteurs,  soient  bien  informés de ce que  c’est,  de
comment se met en place ce continuum des violences et
qu’il  puisse  être  pris  et  cassé  en  amont  – le  plus  tôt
possible,  avant  que  les  situations  de  violence  ne
s’installent.

Je  me réjouis  qu’il  y  ait  une  dynamique,  que  les
différents  plans,  Droits  des  femmes,  plan  Genre  en
Wallonie, plan intrafrancophone, Plan de lutte contre les
violences, que tout cela se mette en phase, et que l’on
puisse vraiment avancer,  et que l’on puisse considérer
que 2020 et 2021, et un même temps la crise du covid-
19 soit quelque part un déclencheur positif pour un vrai
changement dans la situation vécue par les femmes en
situation de violence.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, pour
toutes ces précisions. J’entends bien qu’il est difficile en
question  orale  de  détailler  les  65 mesures,  d’où
l’importance,  comme  vous  l’avez  signalé,  de  revenir
bien  sûr  au  niveau  du  Parlement  avec  un  point
spécifique plan intrafrancophone.

Je me réjouis que vous puissiez travailler avec vos
collègues, que les différentes entités puissent travailler
ensemble, parce que, que ce soit au niveau de la collecte
des données, qui – on le sait – aujourd’hui font défaut,
que  ce  soit  au  niveau  des  mesures  de  prévention,  de
protection,  d’accompagnement,  toutes  ces  mesures
doivent être travaillées ensemble. 

J’avais  interrogé  au niveau  de la  Fédération votre
collègue, la ministre Linard, qui me disait que chacune
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allait  travailler dans ses  compétences afin  d’aller  plus
loin,  parce  que  malheureusement  les  chiffres
aujourd’hui sont encore inquiétants. Quand on sait que
déjà  cette  année  il  y  a  eu  21 féminicides,  et  plus  ou
moins 18 viols par jour, plus tous les faits, n’oublions
pas, qui ne sont pas dénoncés – il ne faut surtout pas
oublier les faits non dénoncés – d’où l’importance de ce
plan intrafrancophone.

Maintenant,  au  niveau  des  places  d’accueil,
j’entends  qu’il  y  aura un appel  à  projets  en 2021.  Je
reviendrai vers vous, mais l’important est de rendre ces
lieux accessibles à chacune.

M. le Président.  –  Je  voudrais,  à  ce  stade,  vous
inviter  à  rester  avec  nous  et  surtout  à  remercier
Mme Roberty  qui  reste  parmi  nous  pour  que  nous
puissions  continuer  la  commission.  Sans  cela,  on  ne
pourrait  pas.  D’ailleurs,  si  vous avez un cadeau à lui
offrir, elle aime le chocolat et les pralines. 

Merci, Madame Roberty, de rester parmi nous.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉFORME DU FOREM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la réforme du FOREm ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  au
mois  d’octobre,  le  collectif  « Solidarité  contre
l’exclusion » publiait un article dans lequel il dénonçait
fortement  l’avant-projet  de  décret  visant  à  réformer
l’accompagnement des personnes en recherche d’emploi
que vous voulez mettre en place avec le Gouvernement.

Selon  lui,  trois  critiques  majeures  peuvent
notamment être adressées à l’encontre de cette réforme.

Premièrement,  en  fusionnant  les  fonctions
d’accompagnement  et  de  contrôle  du  demandeur
d’emploi  par  la  création  d’une  fonction  de  référent
unique, la réforme va brouiller l’identité professionnelle
du  conseiller  et  risque  d’entraîner  la  méfiance  du
demandeur d’emploi envers lui. Selon deux rapports qui
ont  été  faits,  la  grande  majorité  des  conseillers
s’opposerait d’ailleurs à cette fusion.

Deuxièmement,  ce  décret  risque  d’infantiliser  le
demandeur  d’emploi  en  lui  imposant  une  marche  à
suivre et non plus en partant de ses besoins et ses désirs.

Troisièmement, en digitalisant davantage la relation
entre  le  demandeur  d’emploi  et  son  conseiller,  la
réforme  déshumaniserait  en  bonne  partie  la  fonction
d’accompagnement  et  ouvrirait  la  porte  à  un contrôle
permanent des personnes sans emploi.

Il  faut  d’ailleurs  rappeler  que la  CSC n’est  pas le
seul  à  s’opposer  à  ce  projet ;  c’est  aussi  le  cas  de la
CGSP-FOREm  qui  critique  également  le  manque  de
concertation avec les personnes en recherche d’emploi
ou les conseillers en général.

De  plus,  la  CSC  a  récemment  communiqué  à  ce
sujet  en  demandant  une  suspension  du  projet  parce
qu’elle  estime  que  les  balises  que  les  syndicats  ont
demandées ne sont pas prises en compte jusqu’ici.

Que répondez-vous à ces critiques ?

Comment prévoyez-vous d’en tenir compte ?

Avez-vous prévu une plus grande concertation avec
les représentants des personnes en recherche d’emploi
ou avec les conseillers du FOREm ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  la  réforme  de  l’accompagnement  des
demandeurs  d’emploi  ne  fusionne  pas  les  fonctions
d’accompagnement et de contrôle, mais elle vise à les
articuler au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

L’intégration  d’une  démarche  d’évaluation  dans le
cadre  de  l’accompagnement  ne s’inscrit  pas  dans une
logique de contrôle, mais dans une logique formative,
continue,  de soutien et  de mobilisation du demandeur
d’emploi.

Cette  logique vise à  éviter  autant  que possible les
sanctions et les exclusions qui sont souvent liées à un
manque de mobilisation des demandeurs d’emploi, alors
qu’ils ont été accompagnés durant plusieurs mois, voire
un an. 

Aujourd’hui, tous les demandeurs d’emploi qui sont
accompagnés  par  le  FOREm  sont  contrôlés  par  le
service à gestion distincte du FOREm, indépendamment
du déroulement de l’accompagnement.

Demain, dans le cadre de l’accompagnement TIM,
les  demandeurs  d’emploi  pour  lesquels
l’accompagnement  se  déroule  bien  seront
automatiquement  évalués  positivement,  sans  plus  être
contrôlés par le service à gestion distincte. 

En effet, dès lors que l’accompagnement se déroule
bien,  il  convient  naturellement  de  considérer  que  le
demandeur d’emploi répond à ses obligations en matière
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de  disponibilité,  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  les
évaluer dans une optique de contrôle.

Cela  permettra,  en  outre,  d’affecter  davantage  de
personnel :  moins  de  personnel  au  contrôle,  plus  de
personnel  pour  l’accompagnement  pour  coacher,  pour
accompagner, pour orienter, pour susciter des vocations,
pour  les  aider  à  trouver  des  solutions.  C’est  cela  la
réforme  de  l’accompagnement  TIM  que  nous  avons
mise en place.

Quand l’accompagnement ne se déroule pas comme
prévu, le dossier du chercheur d’emploi sera transmis au
service  à  gestion  distincte  « contrôle »  du  FOREm.
Toutefois, ce dossier ne pourra être transmis au service
« contrôle »  qu’au  terme  d’un  processus  formalisé  en
plusieurs  étapes  dans  lequel  le  conseiller  du  FOREm
sera chargé de mobiliser le demandeur, de le coacher, de
le remobiliser et de le remotiver. 

Ce  processus  formalisé  permettra  également  de
clarifier les actions à réaliser par le demandeur d’emploi
dans le cadre de son accompagnement. C’est au regard
de la réalisation du plan d’action établi en concertation
avec  le  conseiller  et  le  demandeur  d’emploi  que  sera
déterminé si l’accompagnement se déroule bien. 

Le  conseiller  en  charge  de  l’accompagnement  ne
prendra donc aucune décision d’évaluation négative à
l’encontre du demandeur d’emploi. Lorsque, malgré les
diverses  étapes  visant  à  l’éviter,  le  dossier  d’un
demandeur  d’emploi  est  transmis  au  service
« contrôle »,  ce  dernier  procédera  au  contrôle  de  la
disponibilité de celui-ci comme c’est le cas aujourd’hui
pour  les  demandeurs  d’emploi.  Aujourd’hui,  cela
concerne tous les demandeurs d’emploi. Demain, ce ne
sera plus du tout le cas.

La  prise  en  charge  d’un  dossier  par  le  service
« contrôle »  n’implique  pas  non  plus  nécessairement
une sanction, mais une évaluation dans une logique de
contrôle  par  le  service  « contrôle »,  dès  lors  que  le
déroulement  de  l’accompagnement  ne  permet  pas  de
considérer  comme  automatiquement  respectées  les
obligations  du  demandeur  d’emploi  en  matière  de
disponibilités sur le marché du travail, obligations qui,
pour rappel, sont intégrées par le cadre normatif que les
Régions sont tenues de respecter.

L’objectif de la réforme n’est donc pas de contrôler
davantage les demandeurs d’emploi, bien au contraire.
L’objectif est de tout faire pour éviter que le demandeur
d’emploi se trouve dans une situation où il ne respecte
pas ses obligations en matière de disponibilité. Tel est
l’objectif de l’intégration d’une démarche d’évaluation
continue et  formative du demandeur d’emploi dans le
cadre de l’accompagnement et, en aucun cas, une fusion
des missions d’accompagnement et de contrôle. 

À  l’antipode  de  l’infantilisation  des  demandeurs
d’emploi,  l’objectif  est  de  permettre  au  demandeur
d’emploi d’être l’acteur de son parcours en le soutenant

dans le cadre d’une réelle collaboration. L’avant-projet
de  décret  qui  porte  réforme  de  l’accompagnement
n’impose aucune démarche automatisée à suivre. Bien
au  contraire,  il  impose  la  construction  avec  le
demandeur  d’emploi,  au  départ  de  ses  besoins,  d’un
parcours  adapté  à  sa  situation.  La  réforme  place  le
demandeur  d’emploi  au  cœur  du  processus
d’accompagnement. Le conseiller est là pour le soutenir
et travailler avec lui à la mise en place d’un parcours
d’insertion  adapté  à  son  profil,  ses  aspirations  et  ses
besoins.  Ce parcours  fera l’objet  d’un plan d’action à
l’élaboration  et  à  l’évolution  duquel  le  demandeur
d’emploi sera étroitement associé. 

Je  peux  affirmer  qu’aucun  texte  légal  ou
réglementaire  relatif  à  l’accompagnement  des
chercheurs  d’emploi  n’a jamais  été  aussi  loin afin  de
prendre  en  compte  la  situation  propre  à  chaque
demandeur d’emploi et d’en faire l’acteur principal de
l’accompagnement. 

La  définition  même  de  l’accompagnement  orienté
coaching  et  solution  prévoit  un  accompagnement  sur
mesure  du  demandeur  d’emploi  en  fonction  de  ses
besoins et garantit sa mobilisation par le conseiller dans
une posture de coach. 

Le projet de décret prévoit également que le FOREm
organise  la  formation  continue  des  conseillers  pour
qu’ils développent notamment des compétences dans la
gestion  des  relations  humaines  et  leurs  capacités  à
motiver et à susciter la pleine participation du chercheur
d’emploi. 

Les commentaires d’articles apportent également de
nombreuses précisions quant à l’objectif de mobilisation
du chercheur d’emploi et quant à la prise en compte de
ses spécificités. 

Concernant la digitalisation des services du FOREm,
cela constitue aussi un aspect important de la mise en
œuvre de l’accompagnement TIM. 

La digitalisation de services ne remet nullement en
cause l’accompagnement en présentiel des demandeurs
d’emploi, mais permet d’intégrer de nouveaux moyens
de communication liés  à  l’évolution technologique de
notre société. Elle a pour objectif de permettre un accès
direct  et  rapide à l’offre de service du FOREm, mais
n’en constitue en aucune manière la seule voie d’accès.
Le renforcement de la digitalisation ne réduit pas l’offre
de  service  existante ;  elle  offre  des  perspectives
supplémentaires. 

La voie digitale et l’accompagnement à distance ne
sont  bien  évidemment  privilégiés  que  pour  les
demandeurs  d’emploi  qui  bénéficient  de  l’autonomie
numérique  qui  le  permet,  tant  en termes de capacités
d’utilisation  qu’en  termes  d’accessibilité  aux  outils
informatiques. L’accompagnement peut se dérouler pour
partie  à  distance  et  pour  partie  en  présentiel.  L’un
n’exclut pas l’autre. 
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Le projet  de décret  assure un accompagnement en
présentiel à toute personne qui le nécessite, le sollicite
ou  qui  ne  dispose  pas  d’une  autonomie  numérique
suffisante. Il garantit, en outre, un niveau égal de qualité
des services offerts, quelle qu’en soit la voie d’accès. 

L’un des objectifs de la digitalisation est d’ailleurs
de  dégager  davantage  de  temps  au  profit  des
demandeurs  d’emploi  les  plus  éloignés  du marché  du
travail et qui nécessite un soutien plus important et en
présentiel.  Elle  permet  aussi  aux  conseillers  de  se
concentrer sur leur cœur de métier, en réduisant les actes
techniques et les encodages qui incombent aujourd’hui à
ceux-ci. 

La  digitalisation  n’enferme  pas  le  déploiement  de
l’accompagnement et de l’offre de service du FOREm.
Au contraire, elle en ouvre le champ des possibilités. 

Elle  ne  déshumanise  pas  la  relation  avec  les
conseillers  du  FOREm,  mais  permet  d’augmenter  les
interactions  physiques  avec  ceux  pour  lesquels  cela
s’avère  le  plus  important.  L’évaluation  continue  et
formative  du  chercheur  d’emploi  permet  de  détecter
rapidement  les  difficultés  auxquels  il  est  confronté  et
charge le conseiller d’agir pour remédier aux obstacles
identifiés. 

Ni la digitalisation ni l’intégration d’une démarche
d’évaluation continue et formative ne visent à imposer
au  contrôle  permanent  du  chercheur  d’emploi.  Le
service accompagnement évalue la disponibilité, il ne la
contrôle  pas.  Cela  reste  la  prérogative  du  service
contrôle. 

Concernant la concertation, le texte a été largement
concerté  avec  le  FOREm,  ses  partenaires  et  les
interlocuteurs  sociaux.  En  outre,  la  réforme  de
l’accompagnement  a  été  présentée  très  tôt  aux
organisations syndicales internes à l’Office et fait l’objet
de questions-réponses au cours des différentes séances
du Comité intermédiaire de concertation du FOREm. 

La dynamique de conception et mise en œuvre du
nouveau  modèle  d’accompagnement  repose  sur  la
participation active des collaborateurs, et en particulier
des conseillers du FOREm, notamment par la voie de
groupes  de  travail,  auxquels  les  conseillers,  qui  le
souhaitent,  peuvent  participer  en  répondant  aux
différents  appels  à  manifestation  d’intérêt  qui  ont  été
lancés.

Cette  concertation  sera  maintenue  avec  les
partenaires  sociaux,  avec  le  secteur  associatif  et  les
acteurs  concernés  par  la  réforme  dans  le  cadre  des
futures étapes permettant sa mise en œuvre. 

Vous m’excuserez pour la longueur de ma réponse,
mais  je  ne voudrais  en aucun cas  que des allégations
contre-productives  et  qui  seraient  des  contrevérités
soient  énoncées  à  l’égard  d’une  réforme  qui  se  veut
nourrie,  concertée,  positive  et  tournée  vers  les

demandeurs  d’emploi  pour  les  aider  à  travers  des
solutions. Parce que, je le crois – et j’en suis intimement
convaincue pour en rencontrer très régulièrement dans
le  cadre  des  rencontres  que  l’on  peut  avoir  –,  un
chercheur d’emploi cherche une solution et il cherche à
trouver un emploi. C’est à cela que l’on doit l’aider.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour votre
réponse. Elle était longue et complète, c’est le principal.

Je  ne  remets  pas  en  cause  vos  bonnes  intentions
d’améliorer  la  situation  des  demandeurs  d’emploi.
J’entends  bien  vos  arguments,  mais  cela  ne  va
supprimer  le  fait  que  beaucoup  de  travailleurs  du
terrain, des conseillers, sont inquiets par rapport à cette
réforme. Il va falloir tenir compte de leurs inquiétudes.

De plus en plus de représentants syndicaux estiment
que leurs remarques ne sont pas prises en compte non
plus et pourtant la réforme ne pourra pas se faire sans
leur expertise et leur expérience. 

Nous  suivrons  donc  attentivement  la  suite  du
processus de réforme pour nous assurer que la voix des
conseillers  et  des  demandeurs  d’emploi  soit
complètement prise en considération.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES DU

GOUVERNEMENT WALLON EN VUE
D’OPTIMISER LE DISPOSITIF DES AGENCES

DE DÉVELOPPEMENT LOCAL (ADL) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  orientations  stratégiques  du
Gouvernement  wallon en vue d’optimiser  le dispositif
des agences de développement local (ADL) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
10 décembre dernier,  le  Gouvernement  wallon avait  à
son  ordre  du  jour  un  point  relatif  à  l’évaluation  par
l’IWEPS du dispositif  des  agences  de  développement
local,  dans  une  perspective  de  valorisation  et
d’optimisation de ces dernières. 

J’ai déjà eu l’occasion de relayer ici les inquiétudes
du secteur quant à la possible réforme, ou en tout cas
quant aux changements annoncés dans ce secteur.
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Dans  une  précédente  question,  sachant  que  le
rapport de l’IWEPS constate globalement que les ADL
contribuent de manière significative au développement
local  de leur territoire,  et  ce,  dans une perspective de
développement durable, vous m’indiquiez, sans plus de
précisions,  qu’il  n’était  « pas  question  ici  de  réforme
visant  à  mettre  à  mal  l’existant,  mais  bien  d’une
démarche  positive  d’amélioration  continue »,  et  dont
devaient  par  ailleurs  s’emparer  toutes  les  parties
prenantes au dispositif, ainsi que le SPW et l’Union des
villes et communes.

Les  conclusions  de  cette  évaluation  et  le  plan
d’action  qui  en  découle  ont  été  présentés  au
Gouvernement le 10 décembre dernier. L’ordre du jour
évoque  des  « orientations  stratégiques  en  vue
d’optimiser le dispositif ». 

Pouvez-vous  nous  présenter  les  conclusions  et
orientations stratégiques,  ainsi que le contenu du plan
d’action  à  court  et  à  moyen  termes  que  vous  deviez
élaborer en collaboration avec vos collègues, le ministre
Borsus,  en  charge  de  l’Économie,  et  le  ministre
Collignon,  en  charge  des  Pouvoirs  locaux,  pour
développer  ces  synergies  entre  les  ADL,  préciser  une
meilleure définition de la sphère d’action, maintenir et
assurer  leur  indépendance,  travailler  leur  identité  et
valoriser leur rôle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  le  rapport  de l’IWEPS constate  globalement
que  les  ADL contribuent  de  manière  significative  au
développement  local  de  leur  territoire  dans  une
perspective  de  développement  durable.  Le  rapport  de
l’IWEPS est accessible publiquement.

Pour ce qui concerne l’impact sur le renouvellement
d’agrément des structures des 49 ADL, la Commission
d’agrément et d’accompagnement ainsi que l’équipe du
SPW Économie, Emploi, Recherche, qui analysent les
dossiers en ce moment, ont eu et auront une attention
particulière  sur  un  certain  nombre  d’éléments
principaux,  notamment  le  fait  d’accorder  une
importance  au  caractère  concret  des  retombées
attendues  des  actions  mises  en  œuvre  sur  le
développement local durable concernant l’économie et
l’emploi,  tout  en  veillant  aux  aspects  sociaux  et
environnementaux : le fait de mobiliser des partenaires
et  le  fait  que des  plans stratégiques des  ADL devront
s’inscrire  dans  les  programmes  stratégiques
transversaux des communes concernées et dans le plan
de relance du Gouvernement wallon.

En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  et
l’accompagnement,  il  ressort  de  l’évaluation  une

demande  forte  des  ADL  et  de  leurs  partenaires  de
renforcer l’accompagnement par les autorités de tutelle.

Plus  précisément,  par  rapport  à  l’accompagnement
du SPW, on dit qu’il faut renforcer leur présence sur le
terrain par des visites régulières afin de permettre aux
agents  de  présenter  et  de  valoriser  leurs  actions
récurrentes  qui  sont  la  base  de  leur  travail  quotidien,
d’intervenir  dans  l’élaboration  du  plan  stratégique  en
amont, d’établir, avec l’appui des ADL et l’UVCW, une
fiche  fonction  qui  identifiera  les  compétences
nécessaires  d’un  agent,  tant  en  softskills qu’en
hardskills.

Mettre  en  place  un  plan  d’intégration  pour  les
nouveaux agents engagés afin de leur présenter le rôle
des ADL, le décret mais aussi les attentes de la Région
wallonne. 

Par  rapport  au  soutien  de  l’Union  des  Villes  et
Communes  de  Wallonie,  les  missions  qui  lui  sont
confiées seront consolidées, voire renforcées. 

Conformément  à  la  recommandation  du  rapport
d’évaluation, avec un outil collaboratif  pour permettre
davantage  d’échanges  entre  les  ADL,  le  SPW  et
l’UVCW. 

Il  y  a  une  volonté  de  renforcer  davantage  la
mutualisation et le partage de bonnes pratiques entre les
ADL. 

Pour valoriser et une meilleure visibilité de leur rôle,
leurs missions, leurs plus-values, un cinquième axe sera
ajouté  à  la  convention  pour  viser  le  renforcement  de
l’image  des  ADL  et  développer  une  stratégie  de
communication. 

Dans un second temps, le SPW doit  poursuivre la
simplification  administrative  et  travailler  aussi  sur  le
canevas  du  rapport  d’activités,  sur  la  demande
d’agrément,  la  présentation  d’indicateurs
macroéconomiques, et ce en étroite collaboration avec
l’IWEPS et les ADL. 

Le Gouvernement wallon veillera à mettre en œuvre
la  recommandation  formulée  dans  la  Déclaration  de
politique régionale, en sollicitant les autorités fédérales
pour que la loi sur le travail temporaire intérimaire et
mise  à  disposition  de  travailleurs  à  utilisateurs  soit
limitée  aux  entreprises  et  personnes  morales  privées,
d’en  soustraire  le  personnel  contractuel  mis  à
disposition des institutions publiques et parapubliques, y
compris  dès  lors  le  personnel  communal  mis  à  la
disposition des ADL.

Toutes ces orientations stratégiques seront traduites
dans un plan d’action concret  élaboré par  le  SPW en
collaboration  avec  les  ADL et  l’UVCW.  La  mise  en
œuvre de celui-ci débutera dès janvier pour les actions à
court terme à minima.
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M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les réponses que vous apportez.

Vous aviez beaucoup à dire et votre débit était très
soutenu. J’essayais de prendre des notes. Je vous vois
acquiescer.  Cela me permettra  de relire  attentivement,
mais de revenir vers vous plus tard.

En tout cas, je peux en retirer des éléments positifs
dans le sens où l’on veut renforcer les actions, améliorer
la  communication,  et  donc  cela  montre  pleinement
l’utilité de ces ADL.

J’ose  espérer  que  l’on  puisse  en  développer  sur
d’autres  territoires,  parce  que  je  sais  que  plusieurs
communes aussi sont dans l’attente, sont bloquées entre
autres par le moratoire.

J’espère que vu l’importance et le rôle joué par ces
structures,  le  moratoire  soit  levé  pour  permettre  à
d’autres de s’inscrire dans ce type de stratégie.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE À JOUR DU CADASTRE DES AIDES

À L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la mise à jour du cadastre des aides à
l’emploi ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  au
mois  de  septembre  dernier,  le  FOREm  a  lancé  la
publication d’un cadastre reprenant les destinataires des
différentes  aides  à  l’emploi  accordées  par  la  Région
wallonne, publié sur son site internet. 

Ce cadastre est une très bonne chose, puisque cela
permet d’avoir un regard transparent sur l’utilisation qui
est  faite  de  l’argent  public,  l’argent  des  citoyens,  à
destination  des  entreprises.  C’est  pour  cela  que  nous
avions réclamé, il  y a plusieurs mois déjà,  la mise en
place  d’un  tel  cadastre  et  nous  sommes  satisfaits  de
pouvoir bénéficier de cet outil aujourd’hui.

Néanmoins, près de trois mois après sa publication,
nous constatons que certains chiffres manquent toujours
concernant  certaines  aides.  Pour  ce  qui  concerne  les
aides  Impulsion 12+  et  Impulsion -25,  si  nous  avons
bien la liste des entreprises qui en bénéficient, nous ne

disposons  pas  des  montants  répartis  entreprise  par
entreprise,  comme  c’est  le  cas  pourtant  pour  l’aide
Impulsion 55+.  Cela  empêche  donc  d’avoir  une
transparence totale avec des données complètes.

Mes questions sont les suivantes.

Comment  se  fait-il  que  ces  montants  soient
actuellement  indisponibles,  comme  le  mentionne  le
cadastre ? Quand seront-ils publiés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  le
préciser à la suite de votre précédente interpellation sur
le  sujet  en  septembre  dernier,  les  aides  Impulsion
12 mois  +  et  Impulsion  -25 ans  sont  des  dispositifs
faisant  intervenir  dans  leur  mise  en  œuvre  plusieurs
organismes,  et  ce  à  l’inverse  de  l’aide  SESAM,  par
exemple,  pour  laquelle  la  Wallonie  est  la  seule
gestionnaire du dispositif.

Le versement des allocations de travail par l’ONEM
est adressé aux travailleurs. C’est sur base d’un numéro
d’identification  lié  au  numéro  du  registre  national  du
travailleur  que  sont  collectés  mensuellement  les
montants financiers détaillés. 

Le  FOREm a  dès  lors  dû  construire  une  base  de
données  financière  ventilée  par  entreprises  en
collaboration avec les services techniques de l’ONEM.
Cette  coconstruction a nécessité un nombre important
d’opérations techniques et humaines. 

Cette base de données étant  construite,  le FOREm
me  confirme  qu’il  reçoit  depuis  peu  les  fichiers  de
l’ONEM  sous  un  format  adéquat  pour  alimenter  et
enrichir les données financières sur les impulsions dans
le cadastre des aides à l’emploi. 

Les  données  disponibles  mises  à  disposition
concerneront  les  années 2019  et  ultérieures  et
bénéficieront d’une mise à jour annuelle. 

Les  derniers  contrôles  qualité  sont  en  cours  et  le
FOREm  s’est  engagé  à  publier  ces  données  dans  le
courant  du  premier  trimestre 2021.  Vous  l’aurez
compris, le délai de mise à jour du cadastre résulte de
contraintes  techniques  en  passe  d’être  résolues  et
certainement  pas  d’une  volonté  d’absence  de
transparence. 

J’espère avoir pu vous éclairer sur le fonctionnement
du dispositif.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.
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Mme Lekane (PTB). – Je suis contente d’entendre
que pour le premier trimestre 2021 on pourra avoir ces
données. En effet, pour nous la transparence concernant
l’utilisation  qui  est  faite  de  l’argent  des  citoyens  est
primordiale. 

Ici, un premier pas très important a été franchi avec
la publication de ce cadastre, mais celui-ci ne pourra pas
être totalement efficace tant que toutes les données n’y
seront pas inscrites, mais j’entends bien le délai. 

Donc, nous attendons le début de l’année prochaine
pour avoir ces informations. 

Je vous remercie pour votre réponse.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Nikolic,  sur  « le  déploiement  des

formations d’hygiène dans les maisons de repos
(MR) et les maisons de repos et de soins (MRS)
en Wallonie » ;

- Mme Sobry, sur « l’ouverture d’un centre de prise
en charge des violences sexuelles » ;

- M. Disabato, sur « les emplois dans des métiers
en pénurie » ;

- M. Disabato,  sur  « la  réforme  des  aides  à  la
promotion de l’emploi (APE) » ;

- Mme Greoli,  sur  « les  mesures  de  soutien  à  la
reprise  d’activités  des  entreprises  de  formation
par le travail (EFT) » à Mme Morreale, Ministre
de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de

l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits  des  femmes,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  et
l’interpellation de :

- Mme Lekane,  sur  « la  non-indemnisation  des
multinationales  pharmaceutiques en cas  d’effets
secondaires du vaccin » ;

- Mme Lekane,  sur  « les  ratés  de  la  stratégie  de
tracing » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  cacophonie  de  la
communication sur les fêtes de fin d’année » ;

- M. Mugemangango,  sur  « le  risque  d’une
troisième vague de la covid-19 » ;

- Mme Lekane, sur « l’offensive de la Commission
européenne  contre  les  salaires  du  personnel
soignant  et  les négociations relatives à l’accord
du secteur du non-marchand » ;

- Mme Lekane,  sur  « les  négociations  relatives  à
l’accord du secteur du non-marchand » ;

- Mme Gahouchi,  sur  « la  collaboration  avec  les
CPAS pour la mesure Tremplin 24 mois » ;

- Mme Mauel, sur « l’offre de formation aux outils
numériques »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. Hervé Cornillie, MR
M. François Desquesnes, cdH
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
M. André Frédéric, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Alda Greoli, cdH
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL agence de développement local
APE aide à la promotion de l’emploi
APESA Aide psychologique pour les entrepreneurs en souffrance aiguë (dispositif)
ASBL association sans but lucratif
AVAT aide verviétoise aux alcooliques et toxicomanes (service de prévention)
AViQ Agence pour une vie de qualité
CADA Commission d’accès aux documents administratifs
CESE Conseil économique, social et environnemental 
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CIM conférence interministérielle
CNE Centrale nationale des employés
Cocof Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CWASS Conseil wallon de l’action sociale et de la santé
CWEHF Conseil wallon de l'égalité entre hommes et femmes
DG direction générale
DGAS Direction générale de l’Action sociale
DIPI Dispositif intervention prévention infection
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
EMA European Medicines Agency
EMU équipe(s) mobile(s) d'urgence
Eurotox Observatoire socio-épidémiologique alcool-drogues en Wallonie et à Bruxelles
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FEDITO Fédération des institutions pour toxicomanes
FIAN FoodFirst Information and Action Network (Réseau d’information et d’action FoodFirst)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
GT groupe de travail
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
MSF Médecins sans frontières
ONEM Office national de l'emploi
ONU Organisation des Nations unies
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
PV procès-verbal
RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SETCA Syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SMS short message service (service de messages courts, texto)
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SPAD Soins Psychiatriques pour personnes séjournant à domicile 
SPF service public fédéral
SPOC Small Private Online Course
SPW service(s) public(s) de Wallonie
THC Tétrahydrocannabinol 
TIM Talent, impulsion, mobilisation (projet d’accompagnement des chercheurs d’emploi)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé

77 P.W. – C.R.I.C. N° 93 (2020-2021) – Mardi 15 décembre 2020


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l’arriéré

	Projets et propositions
	Proposition de résolution visant à instituer une commission d’enquête parlementaire chargée d’évaluer la gestion de la crise sanitaire de la Covid-19 par la Wallonie dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins, déposée par M. Mugemangango et Mme Bernard (Doc. 351 (2020-2021) N° 1)
	Désignation d’un rapporteur
	Exposé de M. Mugemangango, coauteur de la proposition de résolution
	Discussion générale
	Vote sur l’ensemble
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Interpellation de M. Mugemangango à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la non-indemnisation des multinationales pharmaceutiques en cas d’effets secondaires du vaccin »
	Question orale de Mme Mauel à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les dégradations commises par des personnes fragilisées par un handicap ou par des troubles mentaux »
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	Question orale de Mme Ahallouch à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l’étude d’Unia sur les conditions de vie des personnes en situation de handicap »
	Question orale de Mme Ryckmans à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la mise en place d’une étude genrée des budgets des aides covid-19 »
	Question orale de Mme Ryckmans à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « l’organisation de la prochaine Conférence interministérielle (CIM) Droits des femmes »
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